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IV Ð ANALYSE DE LÕETAT INITIAL DE LÕENVIRONNEMENT 

A. OCCUPATION DES SOLS ET ECOSYSTEMES 

Les milieux naturels de la r�gion ont progressivement perdu leur authenticit� � mesure que 
les actions de transformation de l'homme se sont additionn�es et que sa capacit� � modifier 
son environnement a augment�. 
Ces mutations se sont brutalement amplifi�es � partir des ann�es 50 avec la d�forestation 
des surfaces enr�sin�es durant le XIXe si�cle, au point que les espaces "naturels" se limitent 
d�sormais � des surfaces restreintes moins faciles � valoriser comme les zones inondables. 
Sarry est concern�e par deux Zones Naturelles d'Int�r�t Ecologique, Faunistique et 
Floristique (Z.N.I.E.F.F.) : la Z.N.I.E.F.F. de type II "vall�e de la Marne de Vitry-le-Fran�ois � 
Epernay" (n¡ SFF 08896) et la Z.N.I.E.F.F. de type I de "l'anse du Radouaye" 
(n¡ SFF 08984). 
Une Z.N.I.E.F.F. est une zone de superficie variable dont la valeur biologique est due � la 
pr�sence d'esp�ces animales et v�g�tales et/ou � l'existence de groupements v�g�taux 
remarquables. 
Elle n'entra�ne pas l'application d'une r�glementation sp�cifique mais permet de mettre 
l'accent sur la qualit� biologique d'un site et de favoriser une politique de conservation, de 
gestion et de valorisation d'un patrimoine naturel. 

La richesse et la sensibilit� des zones humides de la vall�e de la Marne ont conduit au 
classement de ces sites en "espace d'int�r�t environnemental et paysager" et en "espace � 
forte contrainte environnementale" au sch�ma directeur de la r�gion de Ch�lons-en-
Champagne. Ce classement implique l'�diction, dans les PLU, de mesures destin�es � 
interdire les actions irr�versibles et � favoriser la conservation des milieux naturels. 
Du point de vue �cologique, le territoire communal de Sarry pr�sente trois grands types 
d'�cosyst�mes : lÕespace urbanis�, lÕespace cultiv� et les milieux humides. 

1. Espaces urbanis�s 

Dans le centre-bourg et sa p�riph�rie, la qualit� de la flore et de la faune urbaines est li�e � 
deux facteurs : 

- lÕanciennet� des b�timents, 
- lÕextension des espaces verts, leur disposition en r�seau et la diversit� de leur flore 

qui conditionnent les d�placements et le maintien des esp�ces animales. 

L'analyse du contexte urbain permet ainsi de d�finir une succession d'habitats regroupant 
des esp�ces caract�ristiques. L'imbrication de ces milieux favorise par ailleurs la diversit� des 
esp�ces. 

1.1. Le village ancien 

1.1.1. Localisation et physionomie 

Ce type d'urbanisation forme un noyau au Sud-Ouest du territoire communal, au bord de la 
Blaise, en rive droite du canal lat�ral � la Marne et de la Moivre d�riv�e au bord de la vall�e 
de la Marne. 
L'habitat y est dense et pr�sente des formes, des volumes et des mat�riaux tr�s h�t�rog�nes 
avec la pr�sence de constructions � usage d'exploitation agricole et peu d'espaces verts 
collectifs. 
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1.1.2. Caract�ristiques de la flore et de la faune 

En dehors de la v�g�tation ornementale des jardins et alignements d'arbres, la flore est 
repr�sent�e par les lichens dans les secteurs les moins expos�s � la pollution et par la flore 
des "vieux murs". 
Cette derni�re tire parti des mat�riaux traditionnels (craie, meuli�re, couronnements en 
tuiles) qui pr�sentent assez souvent des petites anfractuosit�s. Certaines plantes, comme la 
Corydale jaune, sont des esp�ces peu communes. Une faune sp�cifique (insectes et 
invert�br�s parmi lesquels diff�rentes araign�es) y trouve �galement sa subsistance. Cet 
habitat tr�s particulier est menac� par les travaux de r�fection ou dÕembellissement. 

 
Poivre des murailles 

LÕavifaune est repr�sent�e par des esp�ces technophiles qui se sont depuis longtemps 
adapt�es aux constructions humaines. Sur la quinzaine d'esp�ces recens�es, seuls les 
ubiquistes, qui savent se contenter de peu pour la nidification, comme le Moineau 
domestique et la Tourterelle turque sont en nombre. 
Pour les mammif�res, hormis la pr�sence d'esp�ces commensales de l'homme (Souris, Rat), 
on note la pr�sence de la Fouine et de diff�rentes esp�ces de Chauves-souris qui mettent � 
profit les greniers et combles non am�nag�s pour sÕabriter. 

1.1.3. Potentiel et int�r�t 

Le potentiel faunistique et floristique est donc faible, voire en baisse pour les esp�ces 
animales sensibles � certaines formes de r�novation de l'habitat comme lÕHirondelle rustique, 
lÕHirondelle de chemin�e et les Chauves-souris. L'am�nagement des combles, fa�ades et 
rebords de toits n�glige souvent la pr�sence de ces esp�ces avec pour cons�quence la 
disparition de sites de nidification et la baisse des effectifs. 

1.2. Les zones pavillonnaires et les lotissements 

1.2.1. Localisation et physionomie 

Ce tissu s'est d�velopp� essentiellement au Nord-Est du village originel, entre le village 
ancien et la R.N. 44. Comme pour le village ancien, les formes et mat�riaux employ�s sont 
tr�s h�t�rog�nes. 

1.2.2. Caract�ristiques de la flore et de la faune 
La flore est plus vari�e et change beaucoup d'un jardin � l'autre en fonction des volont�s et 
actions des particuliers. Les jardins ayant le plus d'int�r�t d'un point de vue �cologique sont 
ceux qui pr�sentent un maximum de diversit� sur des strates de hauteurs diff�rentes (fleurs 
et herbes, buissons, grands arbres) et avec des essences indig�nes et rustiques. 
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Au niveau de l'avifaune, on retrouve les esp�ces technophiles car l'habitat est favorable � 
leur nidification. La pr�sence de jardins plus grands, de haies et de plantations d'alignement 
permet aussi la colonisation par des esp�ces plus exigeantes quant � la quantit� et � la 
qualit� du couvert v�g�tal. 

Pour les mammif�res, aux esp�ces d�j� pr�sentes dans le village ancien, viennent s'ajouter 
des esp�ces fr�quentant habituellement les lisi�res et les espaces semi-ouverts. L'Ecureuil 
peut profiter de la plus grande densit� de grands arbres. Le L�rot profite �galement de la 
bonne repr�sentation des arbres � fruits et s'installe � demeure dans diverses cavit�s 
naturelles (arbres) ou artificielles (nichoir, d�pendance, cabane de jardin...). La Musaraigne 
musette, voire le H�risson et l'Orvet fragile tirent profit des plates-bandes herbac�es, des 
haies arbustives et des tas de bois ou de pierres. 

 
Espaces verts en zone pavillonnaire 

1.2.3. Potentiel et int�r�t 

Le potentiel, caract�ris� par une assez bonne diversit� d'esp�ces, tend � r�gresser car les 
facteurs limitant la diss�mination des esp�ces sont nombreux : circulation automobile, 
d�veloppement de cl�tures trop herm�tiques, r�duction des surfaces de jardins (extensions de 
l'habitat, v�randas, terrasses) et �volution des techniques de jardinage (r�duction des potagers et 
vergers, traitements chimiques, tonte m�canique). 

1.3. Les lotissements r�cents 

1.3.1. Localisation et physionomie 

Ils sont limit�s et localis�s � l'extr�mit� Nord de la zone urbaine du village : rue Jacques 
Brel, rue des Jardins et au Sud-Ouest : "Lotissement du Ch�teau". 
Ces ensembles pavillonnaires s'�tablissent sur un petit parcellaire limitant les espaces de 
jardins. Les constructions sont sobres et souvent b�ties sur le m�me mod�le. Les surfaces de 
jardins sont caract�ris�es par une certaine uniformit� et la pr�sence de nombreuses cl�tures. 

1.3.2. Caract�ristiques de la flore et de la faune 

La v�g�tation y est tr�s peu diversifi�e et compos�e essentiellement d'esp�ces exotiques ou 
ornementales (Thuya, Tro�ne de Californie, Forsythia,É), tr�s jeune et dont la trop grande 
utilisation contribue � la moindre valeur biologique de ces quartiers. 
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L'avifaune est compos�e d'oiseaux qui s'accommodent du peu de vari�t�s de la v�g�tation 
pour se nourrir ou pour se reproduire. Le Merle noir y est omnipr�sent car les nombreux 
arbustes � baies favorisent sa survie hivernale. 
Les mammif�res sont essentiellement repr�sent�s par les commensaux de l'homme r�partis 
par petits effectifs en fonction du cloisonnement de l'espace et de la forte pr�dation exerc�e 
par les animaux domestiques. Les Chauves-souris y pratiquent aussi leur activit� de chasse. 

1.3.3. Potentiel et int�r�t 

Le potentiel faunistique et floristique est important mais �galement limit� au minimum. Les 
lotissements pr�sentent une bonne diversit� d'esp�ces v�g�tales, essentiellement 
ornementales et encore jeunes et peu d�velopp�es. Les cha�nes alimentaires sont en 
cons�quence extr�mement simplifi�es et ne peuvent fournir un support qu'aux esp�ces peu 
exigeantes. 

1.4. Terrains de sports, et "friches"  

1.4.1. Localisation et physionomie 

Cet ensemble regroupe les terrains de sport au Nord-Ouest de la commune, la casse 
automobile, l'aire de chargement de la coop�rative agricole, l'aire d'accueill des gens du 
voyage situ�e route de Marson et la zone d'enfouissement de d�chets inerte au lieu-dit "les 
oseraies". 

1.4.2. Caract�ristiques de la flore et de la faune 

A Sarry, ces espaces ne pr�sentent pas dÕint�r�t marqu� pour la flore et la faune. 
L'avifaune regroupe un m�lange d'oiseaux ubiquistes attach�s � l'espace urbain et d'oiseaux 
plus attach�s � l'espace agricole cultiv�. La faune terrestre est repr�sent�e par des petits 
herbivores et rongeurs. La fr�quentation des carnivores est plus al�atoire et d�pendante de 
l'importance des surfaces et de la tranquillit� des lieux. 

1.4.3. Potentiel et int�r�t 

Le potentiel �cologique de ces espaces est m�connu et dispara�t apr�s extension de 
l'urbanisation. Leur am�nagement n'est jamais consid�r� comme une perte pour le paysage 
ou l'environnement m�me lors de la r�alisation de vastes surfaces de stationnement 
artificialisant totalement l'espace. 

1.5. Vergers, p�tures 

1.5.1. Localisation et physionomie 

Soumis � la pression de l'urbanisation, quelques tr�s rares vergers et une p�ture subsistent 
dans la plaine agricole en limite de zone urbaine et en limite communale avec Ch�lons en 
face du stand de tir. 
Le parcellaire est semblable � celui des lotissements, mais avec des cl�tures moins 
herm�tiques et des constructions peu importantes. La pression humaine est perceptible dans 
ce paysage, mais reste �pisodique et saisonni�re et ces sites constituent un habitat de 
substitution convenable aux esp�ces fr�quentant habituellement lisi�res et clairi�res de bois. 

1.5.2. Caract�ristiques de la flore et de la faune 

Avec une quarantaine d'esp�ces, dont plus d'une quinzaine communes ou constantes, 
l'avifaune est bien repr�sent�e. En plus des esp�ces technophiles, La v�g�tation plus 
diversifi�e permet aussi la colonisation par des esp�ces plus exigeantes quant � la qualit� du 
couvert v�g�tal. 
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L'attrait de ces sites en terme de ressources alimentaires permet la pr�sence de rongeurs et 
de petits mammif�res (Campagnol des champs, Mulot gris, Lapin de garenneÉ) et la 
fr�quentation par les carnivores (Renard roux). 
Les populations d'insectes et de papillons caract�risent aussi la richesse de la cha�ne 
alimentaire de ces secteurs. 

1.5.3. Potentiel et int�r�t 

Le potentiel faunistique et floristique de ces sites est proche de l'optimum. Ces espaces 
abritent une communaut� d'esp�ces caract�ristiques et constituent des milieux 
interm�diaires importants pour la pr�sence de certaines esp�ces des zones voisines 
auxquelles ils offrent une ressource alimentaire. 

2. Espaces cultiv�s 

L'�cosyst�me cultural offre deux situations distinctes : une zone de cultures intensives 
essentiellement sur les grands espaces ouverts de la plaine champenoise et une zone de 
semi bocage dans la vall�e de la Marne avec une exploitation plus extensive qui conserve de 
nombreux milieux relais. 

2.1. Cultures intensives  

2.1.1. Localisation et physionomie 

A Sarry, l'espace agricole est essentiellement situ� dans la partie Nord-Est de la commune, 
en plaine crayeuse, et s'�tend sur pr�s de 1 596 ha soit 79,7 % du territoire communal. 
Organis� � l'�chelle de travail des machines agricoles avec notamment une augmentation de 
la taille des parcelles, cet espace pr�sente comme caract�ristique premi�re une tr�s grande 
artificialisation. A Sarry ce type de culture occupe �galement la vall�e de la Marne. 

2.1.2. Caract�ristiques de la flore et de la faune 

La flore est repr�sent�e par des plantes banales et r�sistantes qui se maintiennent au sein 
des cultures sur les bordures et le long des chemins d'exploitation (Tr�fle rampant, Armoise 
vulgaire, Plantain majeur...). Pr�sentes sur de grandes longueurs, ces plantes constituent 
n�anmoins un support essentiel au d�veloppement des cha�nes alimentaires dans ce type 
d'�cosyst�me. 

L'avifaune est repr�sent�e par des esp�ces sp�cialis�es et peu exigeantes comme 
l'Etourneau sansonnet, le Corbeau freux, l'Alouette des champs, le Bruand proyer, la Perdrix 
griseÉ La pr�sence de pr�dateurs comme la Buse variable ou le Busard cendr� souligne les 
bonnes potentialit�s en esp�ces proies des zones de culture. 

La faune terrestre est repr�sent�e par un petit nombre d'esp�ces sp�cialis�es et peu 
exigeantes (Taupe, Campagnol des champs) et par quelques animaux � grand rayon d'action 
en d�placement entre deux zones bois�es comme le Renard et le Chevreuil qui a su faire 
preuve de remarquables qualit�s d'adaptation. 
Le Li�vre fr�quente cet �cosyst�me lorsque sa pr�sence est favoris�e par l'existence de 
milieux relais. 

2.1.3. Potentiel et int�r�t 

Le potentiel floristique et faunistique de l'espace cultiv� a fortement diminu� depuis les 
ann�es 50. Ce milieu abrite encore des esp�ces sp�cialis�es et moyennement exigeantes 
surtout lorsque la pr�sence d'�l�ments diversificateurs comme les bandes herbeuses, les 
talus et bandes bois�es offre des abris et des sites de nourrissage. 
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En revanche, les esp�ces les plus exigeantes et qui faisaient partie du patrimoine animalier 
de la Champagne crayeuse, comme l'Outarde canepeti�re, ont disparu pour la plupart 
d'entre elles. 

2.2. Semi bocage de la vall�e de la Marne 

2.2.1. Localisation et physionomie 

Ce type de milieu subsiste dans le lit majeur de la Marne sous forme fragmentaire, au Sud-
Ouest du territoire communal en rive droite de la Marne et est limit� � l'Est par la R.D. 60. 
Ce paysage de semi-bocage, typique des grandes vall�es, exprime la succession dans le 
temps et l'espace d'un �quilibre agro-�cologique complexe. Le milieu prairial est important et 
limit� par des haies et boisements. On y retrouve aussi une activit� mara�ch�re labelis�e 
"bio" qui a donc un impact �cologique plut�t positif sur le milieu (plantes mellif�res, absence 
de clot�res perm�ables quand elles existent, etc.). 

2.2.2. Caract�ristiques de la flore et de la faune 

Le caract�re remarquable de cette zone alluviale est d� � son �tendue et � son r�le en tant 
que refuge pour la faune et couloir de migration pour l'avifaune.  

Cette vall�e abrite une flore et une faune typiques comme la Germandr�e des marais ou la 
Violette �lev�e et un arbre caract�ristique des zones humides qui se fait de plus en plus 
rare : lÕOrme lisse. 

L'exploitation des derni�res prairies de la r�gion de Ch�lons-en-Champagne garantit une 
certaine richesse des groupements v�g�taux. On trouve �galement des boisements, soit 
sous forme de haies et d'alignements de grands arbres (Saules blancs) soit sous forme de 
boisements alluviaux ceinturant les plans d'eau et anciennes gr�vi�res. Ils garantissent le 
d�veloppement de la faune attach�e � l'environnement pastoral. 
Isol�ment, les prairies ne pr�sentent aucune particularit� faunistique marquante et c'est leur 
association avec les espaces bois�s et milieux relais arbustifs qui en am�liore les 
caract�ristiques. 

 
La Blaise traverse la zone de semi bocage 

L'avifaune b�n�ficie de cha�nes alimentaires complexes d�velopp�es � partir des insectes 
floricoles. Plus de 65 esp�ces peuvent �tre recens�es dont pr�s de 40 communes ou 
constantes. On trouve ainsi une avifaune sp�cifique � laquelle s'ajoutent des oiseaux urbains 
venant compl�ter leur alimentation.  
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Les oiseaux d'eau sont bien repr�sent�s (27 esp�ces) notamment en raison de la pr�sence 
de migrateurs tels que les Canards (pilet et siffleur), les Sarcelles d'�t�, les Gr�bes 
(castagneux, hupp� et � cou noir) les Fuligules (milouin et morillon) ainsi que le Grand 
cormoran et les grues cendr�es. 

La faune est �galement vari�e depuis les mammif�res caract�ristiques des zones humides 
(Putois, Musaraignes aquatiques) jusqu'aux amphibiens et reptiles, la plupart prot�g�s : 
Couleuvre � collier, Crapaud commun, Grenouille rousse. Prairies et plans d'eau constituent 
�galement le terrain de chasse d'Odonates et de L�pidopt�res divers. 

2.2.3. Potentiel et int�r�t 

Le potentiel faunistique et floristique est assez proche de lÕoptimum en tenant compte des 
principaux int�r�ts �conomiques qui sÕy exercent (agriculture, loisirs, exploitation de la 
ressource en eau). 
Cet �cosyst�me est l'un des plus int�ressant du territoire communal tant par la diversit� et le 
nombre des esp�ces rencontr�es que par leur degr� de raret� et de sensibilit� aux 
modifications des milieux naturels. Il sÕinscrit dans un ensemble plus vaste, celui de la 
Z.N.I.E.F.F., qui constitue un axe migratoire tr�s fr�quent�. 

3. Ecosyst�mes aquatiques 

Cet �cosyst�me accueille une flore et une faune tr�s caract�ristiques appartenant souvent 
aux esp�ces les plus menac�es. 
Il regroupe diff�rents types de milieux comme la rivi�re Marne, la Moivre d�riv�e, la Blaise, 
les canaux (canal lat�ral � la Marne) et les milieux humides (ancienne gravi�re, noues, plans 
d'eau, etc.). 

3.1. Les milieux humides 

3.1.1. Localisation et physionomie 

On peut noter sur Sarry plusieurs zones humides : anciennes gravi�res et plan d'eau au lieu-
dit "la Langaude", au Sud-Ouest, entre la R.D. 60 et le canal lat�ral, et "le Grand Forest", au 
Nord-Est, en rive gauche du canal, mais la zone humide la plus int�ressante est "l'Anse du 
Radouaye" � l'Ouest, en limite communale avec Ecury-sur-Coole. 

3.1.2. Caract�ristiques de la flore et de la faune 

Partie prenante de la vall�e alluviale de la Marne, ces zones humides abritent une portion de 
la for�t alluviale essentiellement compos�e d'Aulnes et de Fr�nes mais surtout une 
v�g�tation aquatique souvent domin�e par la Lentille d'eau, avec sur la bordure des esp�ces 
semi-aquatiques comme les joncs. La colonisation des atterrissements se signale par le 
d�veloppement de quelques roseli�res. 

Les anciennes gravi�res resultent de l'extraction de granulat qui met � jour la nappe d'eau 
souterraine. Leur int�r�t biologique est relativement faible pour ces plans d'eau encore 
jeunes. Mais elles forment des haltes essentielles pour les oiseaux migrateurs et abritent 
r�guli�rement le Grebbe hupp�. 
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"L'anse du Radouaye", est un �l�ment majeur du patrimoine �cologique de Sarry. On y 
retrouve, sur une soixante d'hectares, une diversit� de milieu aquatique divers (rivi�res, 
noues), de mar�cages, de boisements alluviaux. La flore y est typiquement aquatique et 
caract�ristique avec des esp�ces rares comme le Nymph�a blanc, le Butome ou le potamot 
dense.  

 
Anse du Radouaye 

Les zones mar�cageuses sont constitu�es de roseli�res ou de magnocari�aies et abritent de 
nombreuses esp�ces peu communes (Pr�les des bourbiers, S�ne�on des marais, etc.). 
Au niveau faunistique, outre le Chevreuil et divers mammif�res typiques des zones humides 
comme le Putois, le site accueille de nombreux batraciens (crapaud, grenouille etc.) et 
reptiles (Couleuvre � collier). Des traces d'occupation du site par le Castor europ�en ont 
�galement �t� observ�es. Ce site sert �galement � la reproduction ou l'alimentation de 
diverses esp�ces d'oiseaux rares comme le Grebe castagneux, la Sarcelle d'hiver ou le 
Phragmite des joncs. 

Castors (Castor fiber) et Putois (Mustella putorius) sont prot�g�es sur l'ensemble 
du territoire national (Liste des esp�ces prot�g�es au titre de l'article L.411 du Code de 
l'Environnement) et sont inscrits sur la Liste Rouge des esp�ces menac�es en Champagne-
Ardenne. 
Ainsi, en application des articles L. 411-1 et L. 411-2 du Code de lÕEnvironnement qui 
pr�cisent les activit�s interdites pour assurer la protection de la faune et de la  flore 
sauvages, pour ces animaux dÕesp�ces prot�g�es sont notamment interdites : 



PLU de Sarry         Rapport de pr�sentation 

78 

- la destruction, lÕalt�ration ou la d�gradation du milieu particulier � ces esp�ces,  
- la destruction, la capture ou lÕenl�vement, le transport des animaux, la 

perturbation intentionnelle. 

  
Putois (Mustella putorius) Castor europ�en 

(Castor fiber) 

3.2. La Marne et ses affluents 

3.2.1. Localisation et physionomie 

La Marne et le canal lat�ral � la Marne traversent le territoire communal selon un axe Sud-
Est/Nord-Ouest. 
Sarry abrite aussi 2 ruisseaux : la Blaise et la Moivre d�riv�e. Ces deux petits cours d'eau 
traversent le territoire selon le m�me axe Sud-Est/Nord-Ouest. La Moivre d�riv�e longe le 
canal lat�ral � la Marne. En d�pit de modifications, ce syst�me reste relativement prot�g� 
dans son aspect et ses qualit�s biologiques � la nuance du r�seau de canaux aliment�s par 
la rivi�re et repr�sent� � Sarry par le canal lat�ral � la Marne qui repr�sente un milieu 
beaucoup plus artificialis�. 

3.2.2. Caract�ristiques de la flore et de la faune 

Les boisements de rives, ou ripisylves, de la Marne et de la Blaise sont constitu�s de saulaies 
� Saules blancs ou de saulaies-fr�naies. La v�g�tation pouvant se d�velopper aux abords de 
la rivi�re est vari�e et plus ou moins permanente en fonction de la hauteur des eaux. Ainsi, 
dans le lit mineur, les groupements v�g�taux sont compos�s principalement de plantes 
annuelles alors que le long du canal lat�ral et de la Moivre d�riv�e, o� les niveaux d'eau sont 
plus constants, la v�g�tation est compos�e d'arbres et de plantes vivaces. 
La flore des canaux (canal lat�ral, Moivre d�riv�e) pr�sente grossi�rement les m�mes 
caract�ristiques que celles des bords de Marne mais le profil et la forme artificielle des lits en 
limitent la colonisation v�g�tale. Elle se traduit par la colonisation de quelques 
atterrissements avec le d�veloppement de quelques roseli�res. 
La faune est constitu�e en grande partie d'esp�ces caract�ristiques li�es � la pr�sence de 
l'eau : Gr�bes, Martin-p�cheur, libellules, etc. 
La Marne est class�e en 2e cat�gorie piscicole (cyprinid�s dominants) avec un peuplement 
assez diversifi� (Ablettes, Br�mes, Carpes, Gardons, ChevainesÉ). Le sch�ma de vocation 
piscicole du d�partement de la Marne souligne la d�gradation de l'habitat du poisson en 
raison de l'artificialisation des d�bits li�e � la gestion du barrage r�servoir du Lac du Der. 
La diminution des d�bits hivernaux et printaniers r�duit les capacit�s d'accueil et les zones 
de reproduction dans le lit majeur et les espaces associ�s (noues). L'augmentation des 
d�bits lors des p�riodes de soutien d'�tiage est �galement n�faste � la croissance des 
alevins. Les carnassiers autrefois bien repr�sent�s, comme le Brochet et la Perche, sont en 
r�gression du fait de cette d�t�rioration des conditions de frai (moins de d�pressions 
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inond�es). D'autres esp�ces comme le Sandre et le Silure tendent � s'y substituer au 
sommet de la cha�ne alimentaire. 

 
La Blaise 

Quant � la Moivre d�riv�e, ses capacit�s d'accueil sont tr�s limit�es du fait de son caract�re 
artificiel. Ses caract�ristiques �cologiques sont identiques � celles des canaux. La Blaise est 
un affluent de la Moivre d�riv�e, un assec annuel estival limite ses capacit�s d'accueil, il est 
fortement influenc� par la Moivre d�riv�e. 
Le canal lat�ral � la Marne conserve un bon potentiel. 

3.3. Potentiel et int�r�t de lÕ�cosyst�me aquatique 

Le potentiel �cologique des cours dÕeau est en diminution au niveau piscicole compte tenu 
des modifications dans le r�gime de la Marne et de la r�duction des d�bits. Paradoxalement, 
le canal lat�ral conserve une bonne qualit� piscicole. 
Par contre les zones humides, et plus particuli�rement "l'Anse du Radouaye", sont des 
�l�ments importants du patrimoine �cologique de la commune mais �galement de la Vall�e 
de la Marne et de l'ensemble de milieux relais qui l� constituent. La Blaise et sa ripysilve 
pr�sentent un int�r�t tout particulier par son caract�re relativement pr�serv�. 
Plus largement, ce potentiel reste important par l'originalit� des esp�ces qu'il accueille et par 
le r�seau de milieux lin�aires qu'il trace au cÏur du village, permettant � diverses esp�ces 
de plantes et d'animaux non strictement urbaines de fr�quenter celui-ci. 

4. Les espaces bois�s 

4.1 Localisation et physionomie 

Les boisements repr�sentent un peu plus de 5 % de la superficie du territoire communal soit 
une valeur plus faible que les moyennes d�partementales (16 %) et nationales (27 %) mais 
n�anmoins sup�rieure � celle du sch�ma directeur (4 %). 

Les boisements sont peu repr�sent�s en superficie et se limitent � quelques tr�s rares 
bandes bois�es ou arbres isol�s dans la plaine agricole, aux ripisylves des cours d'eau 
(Marne, canal lat�ral, Moivre d�riv�e et Blaise) et � des portions de for�t alluviales dans la 
vall�e. Le complexe bois� associ� aux rives des cours d'eau longe la partie Sud du village 
grace � la Blaise. 
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On trouve �galement des boisements li�s au r�am�nagement des anciennes gravi�res au 
lieu-dit "la langaude" en limite communale avec Moncetz-Longevas. 

 

4.1.1. Caract�ristiques de la flore et de la faune 

Les espaces bois�s ont pratiquement disparu de la plaine. Les rares boisements subsistants 
sur la craie se situent sur les talus aux lieux-dits "le Grand Mont du Mesnil". On retrouve 
quelques boisements, derniers t�moins des plantations de pins r�alis�es sur les pelouses des 
anciens parcours � moutons lors des deux si�cles derniers au lieu-dit "le Mont-P�pin". 

 
Boisements alluviaux 

Dans la vall�e, il s'agit quelquefois de jeunes peupleraies � v�g�tation banale. Cependant, 
aux lieux-dits "le Grands Forest", "le Langaude" et le long du chemin de halage subsistent de 
beaux exemples d'une for�t alluviale diversifi�e en essences de feuillus (fr�naie � ch�nes 
p�doncul�s) et adapt�e � un certain degr� d'inondation. 



PLU de Sarry         Rapport de pr�sentation 

82 

 



PLU de Sarry         Rapport de pr�sentation 

83 

4.1.2. Potentiel et int�r�t des espaces bois�s 

Les boisements de la plaine crayeuse conservent une faune et une flore relativement 
caract�ristiques de la Champagne crayeuse. Quant � la for�t alluviale, la ripisylve intervient 
fortement pour imiter l'�rosion des berges et les bois de feuillus constituent un �crin 
fondamental pour la faune et particuli�rement les Chauves-souris qui trouvent leur g�te dans 
les arbres creux. 

5. Bilan 

A l'exception de l'Anse du Radouaye, les milieux du territoire de Sarry sont dans leur grande 
majorit� r�pandue et ne pr�sentent pas de potentialit� exceptionnelle au niveau r�gional. 
Du point de vue faunistique et floristique, le territoire pr�sente une nette diff�renciation de 
la vari�t� entre la plaine crayeuse et la vall�e de la Marne o� la pr�sence de zones humides 
favorise une plus grande diversit� dÕesp�ces. 

La flore de la vall�e est diversifi�e en esp�ces et groupements v�g�taux et lÕavifaune peut y 
�tre particuli�rement riche. Son abondance et sa diversit� traduisent alors parfaitement la 
qualit� des milieux rencontr�s. La vall�e de la Marne constitue donc un milieu naturel de 
grande qualit� et tout am�nagement ayant pour effet dÕy apporter des perturbations pourrait 
avoir des cons�quences particuli�rement n�gatives. Particuli�rement au lieu-dit "l'anse du 
Radouaye" � proximit� duquel on voit d�j� se d�velopper un site d'enfouissement de d�chets 
inertes. 
Les cours d'eau, et particuli�rement la Blaise, forment un r�seau jusqu'au cÏur du village, 
permettant � diverses esp�ces de plantes et d'animaux de p�n�trer en zone urbaine. 
Le patrimoine naturel de la plaine crayeuse a �t� tr�s fortement boulevers� par les 
changements d'occupation des sols et des modes de cultures.  
Ces changements ont conduit � la standardisation des milieux et � la disparition des surfaces 
bois�es. A Sarry, les derniers �l�ments bois�s se maintiennent aux lieux-dits "le Mont P�pin" 
et "le Grand Mont du Mesnil". 
A partir de ce constat et afin de conserver les potentialit�s existantes dans tous les milieux, il 
appara�t important de prot�ger les zones les plus riches et les plus sensibles, c'est-�-dire la 
vall�e de la Marne et les cours d'eau. Secondairement, cet objectif de protection doit 
�galement concerner les derniers �l�ments de diversification de lÕespace cultiv� (boisements 
de la plaine, vergers). 

B . LES POLLUTIONS ET LA QUALITE DES MILIEUX 

1. G�ologie, sols et sous-sols 

Sarry est situ�e au cÏur de la Champagne crayeuse. Cette unit� g�ologique s'�tend sur plus 
de 700 000 hectares. Elle constitue l'une des aur�oles du Bassin parisien et se pr�sente sous 
la forme d'un croissant qui s'�tend sur 200 km de Rethel � Sens atteignant une largeur 
maximale de 60 km dans sa partie m�diane, centr�e sur Ch�lons-en-Champagne. 
L'�rosion des couches s�dimentaires, o� alternent les niveaux tendres (marnes, sables) et 
durs (calcaires, craie), a favoris� la mise en place d'un relief de c�tes ou "cuesta". La 
Champagne ch�lonnaise est ainsi cal�e entre la C�te de Champagne au Sud-Est et � l'Est et 
la C�te de l'Ile-de-France � l'Ouest. 
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Au cours des temps g�ologiques r�cents et en particulier � la suite des diff�rentes p�riodes 
glaciaires du Quaternaire, le substratum crayeux a subi une �rosion fluviatile et glaciaire qui 
a fa�onn� le relief actuel.  
Le relief g�n�ral se pr�sente sous la forme d'une plaine basse compos�e de collines peu 
�lev�es d'une altitude moyenne de 150 m et de vall�es peu profondes : l'Aisne, la Vesle, la 
Marne, l'Aube et la Seine. 
L'orientation des cours d'eau (Sud-Est/Nord-Ouest) et des vall�es s�ches est � mettre en 
relation avec les principales directions de fissuration de la craie r�sultant notamment de la 
tectonique. 

1.1. Traits dominants 

L'ensemble du soubassement g�ologique est repr�sent� par un faci�s uniforme : la craie. 
Seules les formations alluviales li�es � la Marne et � ses affluents apportent une vari�t� dans 
la nature des roches. 

1.1.1. Formations alluviales 

La vall�e de la Marne ainsi que les vall�es secondaires des affluents sont occup�es par des 
d�p�ts de mat�riaux arrach�s aux bassins versants. Ces formations subissent l'influence des 
cours d'eau lors des inondations et sont �galement soumises � l'influence de la nappe. Sur 
les terrasses de la vall�e de la Marne, il s'agit de formations anciennes.  

En revanche, la plaine alluviale de la Marne est occup�e par des d�p�ts r�cents souvent 
rajeunis en p�riode d'inondation par des apports de mat�riaux neufs. 

1.1.2. Formations crayeuses 

La craie est une roche s�dimentaire d'origine marine form�e par l'empilement de petites 
plaques calcaires provenant de l'enveloppe d'une algue unicellulaire appel�e coccolite. 
On distingue les craies du Turonien et du S�nonien qui, g�omorphologiquement, se 
pr�sentent sous forme d'une succession de plateaux s�par�s par des talwegs1 peu profonds. 

La craie blanche repr�sente une �paisseur maximale de 215 m avec une grande 
homog�n�it�. C'est une roche microporeuse, tendre, d'aspect compact et facile � 
d�sagr�ger. L'absence de ciment entre les cristaux explique une porosit� �lev�e favorisant 
l'accumulation de l'eau (40% du volume est en effet occup� par des vides).  
Les nombreuses diaclases2 qui affectent la craie, notamment dans les horizons de surface, 
permettent une circulation rapide de l'eau. 

1.2. P�dologie 

Le sol, partie superficielle de la terre, constitue "l'�piderme" de celle-ci. Il r�sulte de 
l'alt�ration de la roche m�re sous-jacente, de la d�composition de la mati�re organique 
animale et v�g�tale et de la recombinaison de ces deux types de substances. 

Milieux vivants, les sols occupent une place importante dans les cha�nes alimentaires et 
jouent un r�le essentiel dans la protection contre les pollutions. Ce sont des milieux fragiles, 
sensibles aux diverses agressions r�sultant de l'activit� humaine (d�forestation, irrigation 
excessive, apport de produits phytosanitairesÉ). 

Les sols se composent de couches successives appel�es horizons. On distingue trois grands 
types d'horizons, nomm�s A, B et R. 

 

                                                
1 Talweg : ligne de fond d'une vall�e. 
2 Diaclase : fissuration d'une roche ou d'un terrain sous d�placement de deux blocs. 
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La constitution des sols actuels est li�e aux propri�t�s physiques de la craie et � l'histoire 
g�ologique de la Champagne. Ainsi, la craie s�nonienne a �t� fortement alt�r�e lors des 
phases glaciaires du Quaternaire et sous l'effet de l'action m�canique des cycles gel-d�gel. 
La plate-forme crayeuse se compose donc de diff�rents sols, r�sultat d'alt�rations 
successives et d'une �rosion variable en fonction du relief. 
En dehors de la plaine alluviale de la Marne, l'essentiel des sols appartient au groupe des 
rendzines, c'est-�-dire des sols peu profonds, � fragments et cailloux de calcaire et riches en 
carbonate de calcium. 

1.2.1. Sols calcimorphes 

Rendzine brune sur craie franche : cette unit� repr�sente de grandes surfaces en 
Champagne crayeuse et correspond � un paysage de "plateaux" faiblement ondul�s. Ce sont 
des sols peu �pais, tr�s calcaires mais � bonne r�serve hydrique. 

Rendzine brune sur graveluche : la graveluche se pr�sente sous forme de galets et gravillons 
de craie grossiers, issus de la g�lifraction de la craie. Ces accumulations locales d'�boulis 
calcaires, �galement appel�es Ç gr�ze È, se trouvent le plus souvent sur le versant Nord-Est 
des reliefs. Ce sont des sols tr�s calcaires � texture grossi�re, profonds mais � faible r�serve 
hydrique. 

Rendzine brune form�e sur alluvions anciennes grossi�res des terrasses de la Marne : elle 
contient des cailloux roul�s, durs, des calcaires jurassiques de Haute-Marne. Ce sont des sols 
tr�s calcaires, grossiers, profonds et � faible r�serve hydrique. 

Colluvion : les fonds de vall�es s�ches sont form�s de d�p�ts colluviaux de couleur brun 
fonc�, de texture limono-argileuse non graveleuse. Ces sols sont toujours tr�s calcaires mais 
beaucoup plus profonds que les rendzines. Du point de vue topographique, ces unit�s font la 
jonction entre les rendzines et les niveaux d'alluvions des vall�es. 
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1.2.2. Sols alluviaux 

La plaine alluviale de la Marne est constitu�e d'alluvions graveleuses calcaires, puis de 
limons, d'argiles et de sables fins sur lesquels se d�veloppent des sols � texture fine de 
couleur brun fonc�. Il existe une forte h�t�rog�n�it� dans la profondeur d'apparition du 
niveau graveleux (0,50 m � 3 m). 

2. Hydrologie et hydrog�ologie 

2.1. Eaux souterraines 

2.1.1. Caract�ristiques de la nappe 

! Caract�ristiques hydrodynamiques 
La craie est un mat�riau aquif�re dont le comportement hydrodynamique est particulier. 
Microporeuse, elle pr�sente en effet un fort pourcentage de vide laissant de 1 � 2% du 
volume total mobilisable par �coulement gravitaire. SÕy ajoute une porosit� de fissures qui 
concerne plut�t le fond des vall�es (o� elle peut atteindre dans les meilleures conditions 
5 � 10%). 
La nature filtrante des sols ainsi que lÕ�volution de la porosit� de la craie dans lÕespace se 
traduisent par un fonctionnement hydrodynamique de lÕaquif�re crayeux caract�ris� par : 

- une absence quasi-g�n�ralis�e de ruissellement des eaux de pluie, 
- une forte r�tention dans la zone non satur�e (au-dessus de la nappe), 
- une importante �vapotranspiration aliment�e par lÕascension capillaire sous la 

demande du couvert v�g�tal, 
- une surface pi�zom�trique sensiblement cal�e sur le relief. 
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La vall�e de la Marne constitue lÕaxe de drainage principal de cette nappe. Les alluvions de la 
rivi�re et la craie sont en continuit� hydraulique (passage de la nappe de la craie � la nappe 
alluviale). La tr�s bonne porosit� des sables alluvionnaires de la vall�e de la Marne renforce 
la productivit� des ouvrages de pompage. 
Les amplitudes des fluctuations pi�zom�triques sont li�es � l'importance des pluies efficaces. 
Dans le contexte climatique local, la recharge de la nappe a lieu g�n�ralement de novembre 
� mai. Au-del�, la vidange de la nappe n'est en principe plus influenc�e par les pluies et se 
prolonge jusqu'au mois de septembre. 

 

! Caract�ristiques chimiques 
LÕeau de lÕaquif�re crayeux est moyennement min�ralis�e. LÕ�l�ment le plus important �tant 
le calcium (Ca : entre 70 et 80 mg/l). Le pH varie entre 7,7 et 7,9. 
Les modifications de l'�quilibre chimique concernent essentiellement les nitrates qui se 
concentrent dans la zone de transition entre craie et alluvions. Les observations sur 
l'�volution de la pollution par les nitrates et les produits phytosanitaires montrent la 
sensibilit� des eaux souterraines aux pratiques agricoles. 

2.2. Eaux superficielles 

Ext�rieure au syst�me crayeux et aliment�e par un bassin versant diversifi� (dÕune superficie 
de 12 250 km2), la Marne, se distingue nettement des autres cours dÕeau de la plaine 
champenoise par son r�gime, son importance et ses cours d'eau annexes. 
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2.2.1. R�seau hydrographique 

La Marne, affluent de la Seine, prend sa source au plateau de Langres. La plus grande partie 
de son cours est lent, avec une succession de larges m�andres. Le r�seau hydrographique 
de son bassin est dense dans toutes les r�gions qu'elle traverse, sauf en Champagne, sur la 
partie crayeuse. 

Graphique n¡ 1 : 

HYDROGRAMME DES MODULES MENSUELS DE LA MARNE (M3/S) 1957-1998 

 
Source : Voies Navigables de France 

Des prises d'eau de bassin � bassin existent pour satisfaire les besoins de la navigation en 
alimentant les canaux vers la Sa�ne, le Rhin et l'Aisne. 
Dans l'agglom�ration de Ch�lons-en-Champagne, la Marne a coul� dans diff�rents bras et 
plusieurs lits avant dÕ�tre dirig�e dans le lit actuel creus� en 1777. La rivi�re a aussi aliment� 
de nombreux foss�s et canaux, ouvrages de d�fense ou de d�rivation. 

Sarry est arros�e par quatre cours d'eau, rivi�res et canaux : 
- la Marne. 
- le canal lat�ral � la Marne, r�alis� en 1843. 
- la Moivre d�riv�e qui longe le canal lat�ral. C'est une d�rivation de la Moivre cr��e 

pour des besoins d'alimentation et vidange du canal lat�ral. De par sa vocation et 
sa nature artificielle, ses �coulements sont constants, le d�bit �tant variable en 
fonction des conditions d'alimentation et de surverses du canal. 

- la Blaise est un affluent de la Moivre d�riv�e. D'une largeur inf�rieure a 1 m�tre il 
connait un assec annuel en p�riode estivale. 

2.2.2. R�gime d'�coulement des eaux 

Hors pluviom�trie importante : hors p�riode de crue, le niveau de la Marne � Saint-Martin-
sur-le-Pr� est inf�rieur au niveau du canal Saint-Martin et les eaux des canaux sont �vacu�es 
dans la Marne par le d�versoir siphon du canal Saint-Martin. 
En p�riode d'orage : pendant les orages, le d�bit d� au ruissellement du bassin versant 
augmente tr�s rapidement. Celui-ci pourrait atteindre 10 � 12 m3/s pendant une p�riode 
relativement courte. 
Le d�bit du canal Saint-Martin est alors ajust� aux possibilit�s d'�coulement du d�versoir 
siphon de Saint-Martin par manÏuvre des vannes du canal Louis XII en amont. 
En p�riode de crue : les vannes du r�seau hydraulique sont ferm�es en amont (vannages de 
V�signeul-sur-Marne sur la Moivre d�riv�e et du canal Louis XII sur la Marne) et en aval 
(vannage de Saint-Martin) pour �viter une remont�e des eaux vers l'agglom�ration. 
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Parall�lement, le barrage de Ch�lons est abattu. Le r�seau des canaux est alors seulement 
aliment� par infiltration et par les apports du bassin versant ch�lonnais et notamment les 
cours d'eau la Blaise et le Mau, sans possibilit� d'�vacuation depuis la fermeture du canal de 
Cond�. 

Graphique n¡ 2 : 

DEBITS COMPARES DE LA MARNE 

 
Source : Voies Navigables de France 

La p�riode de crue de la Marne se situe en hiver et au printemps, et l'�tiage couvre les mois 
de juillet � octobre. 
Les d�bits de la Marne sont influenc�s par le barrage-r�servoir du Der-Chantecoq depuis sa 
mise en service en 1974 lors du remplissage de lÕouvrage (de novembre � juin) et lors des 
restitutions dÕeau pour soutien dÕ�tiage (juillet � octobre). 

2.2.3. Qualit� et objectifs de qualit� 

Le bassin de la Marne est concern� par des pollutions chimiques organiques et toxiques 
auxquelles s'ajoutent des ph�nom�nes d'eutrophisation dus � un exc�s d'azote et/ou de 
phosphore. 
Le fonctionnement du barrage du Der joue un r�le d�terminant sur la qualit� des eaux. Il 
participe � l'�limination de l'azote et pi�ge une partie du phosphore ; en revanche, il 
augmente la teneur en mati�re organique en suspension et affaiblit les d�bits au printemps, 
favorisant le d�veloppement des algues. 
Au niveau de l'agglom�ration de Ch�lons-en-Champagne, deux situations sont observables : 
A l'amont : une pollution mod�r�e en azote et phosphore et un indice de qualit� 
biologique moyen, ce qui donne au cours d'eau une qualit� 1B, donc bonne. 
A l'aval : une pollution en azote et en phosphore et un indice de qualit� biologique moyen, 
soit une classe de qualit� 2, moyenne mais n�anmoins tr�s proche de la qualit� 1B. 
Dans les ann�es 80, la d�marche des Sch�mas Directeurs d'Am�nagement et de Gestion des 
Eaux et la loi "p�che" avec les Sch�mas D�partementaux de Vocation Piscicole ont permis de 
faire le point sur la qualit� des eaux et d'engager des actions de mise en valeur du milieu 
naturel. 

3. Qualit� de l'air 
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3.1. Origine des pollutions et effets sur la sant� et l'environnement 
Un adulte respire en moyenne 20 m3 par jour d'un m�lange gazeux de composition variable 
et plus ou moins charg� de polluants. La pollution atmosph�rique peut �tre d�finie comme 
tout changement de la composition chimique de l'atmosph�re susceptible d'entra�ner une 
g�ne ou un effet nocif sur l'homme et l'environnement et elle r�sulte en majorit� des 
activit�s humaines. Huit principaux polluants sont notamment mesur�s par les organismes 
charg�s du suivi de la qualit� de l'air : 

- le dioxyde de soufre (SO2), r�sulte essentiellement de la combustion des �nergies 
fossiles (charbon, fioul, gazole, etc.) et de proc�d�s industriels. C'est un gaz 
irritant des voies respiratoires qui contribue �galement au ph�nom�ne des pluies 
acides. 

- les particules en suspension proviennent d'activit�s industrielles (sid�rurgie, 
cimenterie, manutention de pond�reux, etc.) et de la circulation automobile qui est 
responsable des "particules fines". Ces derni�res peuvent avoir des propri�t�s 
canc�rig�nes. 

- les oxydes d'azote (NOX). Le monoxyde d'azote (NO) et le dioxyde d'azote (NO2) 
sont principalement �mis par les v�hicules (60%) et les installations de 
combustion. C'est un gaz tr�s irritant des voies respiratoires chez les personnes 
sensibles et les enfants. 
Il contribue au ph�nom�ne des pluies acides et � la formation d'ozone 
troposph�rique (dans les basses couches de l'atmosph�re). 

- les compos�s organiques volatils (COV) proviennent de la circulation, des proc�d�s 
industriels mais aussi des zones cultiv�es et du milieu naturel. Les effets sur la 
sant� vont de l'irritation jusqu'� des implications dans certains cancers 
(notamment le benz�ne). Ils jouent �galement un r�le dans la formation d'ozone. 

- l'ozone (O3) est un polluant secondaire qui r�sulte de la transformation 
photochimique de certains polluants primaires (NOX et COV) sous l'action des 
rayonnements ultraviolets. Cette pollution augmente r�guli�rement depuis le d�but 
du XXe si�cle avec des pointes de plus en plus fr�quentes en �t� et dans les zones 
urbaines et p�riurbaines. 
L'ozone peut provoquer une alt�ration pulmonaire et des irritations oculaires. Elle 
a �galement un effet n�faste sur la v�g�tation. 

- le monoxyde de carbone (CO) provient de la combustion incompl�te des 
combustibles et carburants. Il se fixe � la place de l'oxyg�ne sur l'h�moglobine du 
sang affectant le syst�me nerveux et cardio-vasculaire. 

- le plomb a �t� employ� pendant longtemps comme agent antid�tonant dans les 
essences. Ce toxique neurologique est en r�gression avec l'utilisation de l'essence 
sans plomb. 

- les Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAP) sont produits g�n�ralement 
par la combustion incompl�te de mati�res organiques. Les principales sources 
d'�mission dans l'air sont le chauffage et les v�hicules automobiles. Ce sont des 
m�langes complexes de compos�s, parmi lesquels certains hydrocarbures 
pentacycliques sont des canc�rog�nes connus. Ils peuvent �tre absorb�s par voies 
inhalatoire, cutan�e et digestive. D'autres m�taux lourds (cadmium, mercure etc.) 
peuvent �galement �tre transport�s par l'atmosph�re ainsi que certains pesticides 
employ�s dans l'agriculture. 

3.2. Surveillance de la qualit� de l'air 

Depuis 1980, la qualit� de l'air ambiant fait l'objet d'une r�glementation au niveau de la 
communaut� europ�enne.  



PLU de Sarry         Rapport de pr�sentation 

94 

Par ailleurs, la Loi sur l'Air et l'Utilisation Rationnelle de l'Energie du 30 d�cembre 1996 
organise la surveillance de la qualit� de l'air avec le concours des collectivit�s territoriales. 

Cette loi a instaur� un syst�me de planification de la qualit� de l'air organis� autour des 
Plans de Protection de l'Atmosph�re (obligatoires pour les agglom�rations de plus de 
250 000 habitants), des Plans de D�placements Urbains (obligatoires dans les 
agglom�rations de plus de 100 000 habitants) et du Plan R�gional pour la Qualit� de l'Air 
(PRQA). Etabli pour une dur�e de cinq ans par une commission pr�sid�e par le pr�fet de 
r�gion, le PRQA s'appuie sur un inventaire des �missions polluantes et une �valuation de la 
qualit� de l'air pour fixer des orientations visant � pr�venir et � r�duire la pollution 
atmosph�rique. Les orientations du PRQA de Champagne-Ardenne, approuv� en 2002, 
portent notamment sur la surveillance de la qualit� de l'air, la ma�trise de la pollution 
atmosph�rique due aux sources fixes d'origine agricole, industrielle, tertiaire ou domestique 
et la ma�trise de la pollution due aux moyens de transport.  

Graphique n¡ 3 : 

REPARTITION DE L'INDICE SIMPLIFIE DE LA QUALITE DE L'AIR 
DANS L'AGGLOMERATION EN 2005 

Bon

61%

Moyen

35%

Tr�s bon

1%
M�diocre

3%

 
Gradu� de 1 Ð air tr�s bon Ð � 10 Ð air tr�s mauvais. Cet indice a �t� cr�� pour r�pondre � la demande 
d'information du grand public sur la qualit� de l'air qu'il respire. Il est calcul� � partir de 2 polluants 
r�glement�s (ozone et dioxyde d'azote) mesur�s � la station de Saint-Memmie. 

Source : ATMO Champagne-Ardenne 

En Champagne-Ardenne, la qualit� de l'air est surveill�e par l'Association ATMO Champagne-
Ardenne. A l'�chelle de la Communaut� d'agglom�ration de Ch�lons-en-Champagne, une 
station de mesure de la qualit� de l'air est implant�e � Saint-Memmie.  
Elle sera compl�t�e par une deuxi�me station implant�e en centre-ville de Ch�lons-en-
Champagne et devant entrer en fonctionnement en 2006 ou 2007. D'ores et d�j�, les 
premi�res mesures ont permis de quantifier la distribution du dioxyde d'azote dans 
l'agglom�ration ch�lonnaise de la fa�on suivante : 

- une diminution des concentrations du centre-ville de Ch�lons-en-Champagne vers 
la p�riph�rie p�riurbaine o� les valeurs sont inf�rieures � 20 !g/m3, 

- une concentration du dioxyde d'azote au niveau des sites de proximit� automobile 
(boulevards conduisant au centre-ville de Ch�lons, rond-point de la gare) avec des 
valeurs sup�rieures � 40 !g/m3. 

Apr�s quelques ann�es de fonctionnement de la station de mesures de Saint-Memmie, l'on 
peut d�j� pr�ciser que si les objectifs de qualit� et valeurs limites pour le dioxyde d'azote 
sont respect�s, l'objectif de qualit� pour l'ozone a �t� d�pass� plusieurs fois. 
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Graphique n¡ 4 : 

EVOLUTION DE L'INDICE SIMPLIFIE DE LA QUALITE DE L'AIR 
DANS L'AGGLOMERATION EN 2005 

 
Gradu� de 1 Ð air tr�s bon Ð � 10 Ð air tr�s mauvais. Cet indice a �t� cr�� pour r�pondre � la demande 
d'information du grand public sur la qualit� de l'air qu'il respire. Il est calcul� � partir de 2 polluants 
r�glement�s (ozone et dioxyde d'azote) mesur�s � la station de Saint-Memmie. 

Source : ATMO Champagne-Ardenne 

La qualit� de l'air en Champagne-Ardenne semble �galement marqu�e par des pollutions par 
les phytosanitaires et pesticides. Ces types de pollutions sont encore peu connus et 
actuellement en cours d'�tudes.  

La pr�sence de saisons polliniques de plus en plus marqu�es est l'autre particularit� de la 
r�gion. Ces �pisodes induisent un risque allergique chez les sujets sensibles. 

 
Station de surveillance de la qualit� de l'air 
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4. Gestion des d�chets 

4.1. Collecte et traitement des ordures m�nag�res 

Le processus d'�limination des ordures m�nag�res se d�roule en trois phases : la collecte, le 
traitement et la valorisation. 

4.1.1. La collecte 

La comp�tence de la collecte des d�chets m�nagers et assimil�s est communautaire et 
s'exerce sur l'ensemble du territoire de la communaut� d'agglom�ration. 

L'op�ration de collecte est assur�e par les services de la communaut� et rev�t actuellement 
trois formes : 

- une collecte des ordures m�nag�res (OM), 
- une collecte en apport volontaire (AV), 
- des collectes sp�cifiques. 

4.1.2. La collecte des ordures m�nag�res 

Elle est effectu�e une fois par semaine sur l'ensemble de l'agglom�ration sauf en 
hypercentre de Ch�lons o� elle est effectu�e 2 fois par semaine. 
Le ramassage s'effectue du lundi au vendredi entre 5h45 et 12h45. 
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Cette collecte est enti�rement conteneuris�e depuis juillet 1999. Au 31 d�cembre 2006, le 
total des bacs lou�s �tait de 19 555. 

Tableau n¡ 1 :  
 

COLLECTE DES ORDURES MENAGERES 
Jours de collecte Secteurs 

Lundi 

- Sarry 
- Moncetz-Longevas 
- Saint Gibrien 
- Fagni�res 
- Coolus 
- Compertrix 
- Ch�lons : Av. de Paris, Gr�vi�res, Croix Dampierre, Quartier Gare, Clamart, 

Madagascar, Croix Jean Robert, Chante-Perdrix, Av. Pierre Semard, Bid�e 

Mardi et vendredi 
- Immeubles collectifs de plus de 10 logements 
- Hyper centre-ville 

Mercredi  

- Saint-Martin-sur-le-Pr� 
- Recy 
- Saint-Memmie 
- Saint-Etienne-au-Temple 
- L'Epine 
- Ch�lons : parc des expositions, Camp d'Attila, rue du Cdt Derrien, Isle-aux-Bois, 

Mont-H�ry, Av. Gal Sarrail, Vall�e Saint-Pierre, Cit� Administrative, rue du Gal 
Drouot 

Source : Communaut� d'agglom�ration de Ch�lons-en-Champagne 

4.1.3. La collecte en apport volontaire 

! D�ch�terie 
Le terme de "d�ch�terie" est une marque d�pos�e par l'Agence De l'Environnement et de la 
Ma�trise de l'Energie (A.D.E.M.E). La communaut� d'agglom�ration est propri�taire d'une 
d�ch�terie agr��e situ�e chemin des Gr�ves � Ch�lons-en-Champagne. La d�ch�terie permet 
d'�liminer les d�chets non pris en compte par les services de ramassage des ordures 
m�nag�res en raison de leur taille, de leur quantit� ou de leur nature sp�cifique.  

Graphique n¡ 5 : 

TONNAGES COLLECTES A LA DECHETERIE EN 2006 

 
Source : Communaut� d'agglom�ration de Ch�lons-en-Champagne 

 

La d�ch�terie a pour objectifs l'optimisation de la collecte, le recyclage des d�chets et la 
pr�vention des d�p�ts sauvages. C'est un lieu ferm�, am�nag� et gardienn�, afin de 
permettre une meilleure qualit� du tri. La d�ch�terie est ouverte gratuitement et de fa�on 
illimit�e � tous les habitants des communes de la communaut� d'agglom�ration. En 
revanche, l'acc�s des commer�ants, artisans, organismes HLM, administrations civiles et 
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militaires est payant en fonction du volume d�pos�. Y sont autoris�s les d�p�ts de papiers, 
d�chets verts, cartons, pneumatique de voiture, d�chets m�nagers sp�ciaux (DMS), piles, 
batteries, huiles de friture et de vidange, gravats, amiante-ciment (r�serv� aux particuliers), 
tout-venant, ferraille. 

! Les points d'apport volontaire 
L'agglom�ration est dot�e de 96 points d'apport volontaire pour le verre et le papier. 

! La collecte des piles 
33 conteneurs � piles ont �t� distribu�s dans l'ensemble des �coles maternelles priv�es et 
publiques de la communaut� d'agglom�ration. 
Parall�lement, il est possible de d�poser les piles � la d�ch�terie et chez les commer�ants 
distribuant des piles (grandes surfaces, ateliers de d�veloppement photographiques, etc.). 

4.1.4. Les collectes sp�cifiques 

! La collecte s�lective 
Depuis octobre 2000, la communaut� d'agglom�ration effectue la collecte s�lective de ses 
d�chets m�nagers. Elle est ainsi en conformit� avec la loi du 13 juillet 1992 sur l'�limination 
des d�chets et la r�cup�ration des mat�riaux et avec le plan d�partemental pour le 
traitement des d�chets �labor� par le Syndicat pour la Valorisation des Ordures M�nag�res 
de la Marne (SYVALOM). 

! La collecte du papier et du verre :  
La collecte des verres et papiers-journaux-magazines en pied d'immeubles 
Elle concerne uniquement les immeubles collectifs de 10 logements et plus et 
s'effectue au moyen de bacs � roulettes de 240 litres. 
Le verre est �galement collect� en porte-�-porte aupr�s des cafetiers de 
l'agglom�ration. Les verres et papiers sont stock�s � Saint-Martin-sur-le-Pr� puis 
transport�s vers les filiales de recyclage. 

La collecte du verre et des papiers en apport volontaire 
Les 100 points d'apport volontaire, compos�s chacun d'une colonne � verre et d'une 
colonne � papier, sont g�r�s en r�gie depuis octobre 2000. Chaque point est 
collect� r�guli�rement selon le taux de remplissage. 
Les collectes de verre et papier sont stock�es dans un local situ� � Saint-Martin-sur-
le-Pr�, avant d'�tre achemin�es, chaque semaine : 
- � Reims pour le verre (valoris� en verrerie), 
- � Rouen pour le papier (valoris� en papeterie). 

! La collecte des emballages : 
Elle est effectu�e selon deux dispositifs : en habitat pavillonnaire gr�ce � des sacs 
transparents collect�s en porte-�-porte une fois par semaine et en habitat collectif 
(habitations sup�rieures � 5 logements) en pied d'immeubles dans des bacs � 
roulettes de 340 litres. 
Les r�sultats de cette collecte sont achemin�s vers un centre de tri � St-Brice-
Courcelles. Les mat�riaux tri�s par famille prennent ensuite la direction des 
diff�rentes fili�res de recyclage. 

! La collecte des cartons des professionnels : 
Elle est r�alis�e simultan�ment � la collecte des biod�chets, et les gros cartons des 
professionnels sont valoris�s par compostage. 

! La collecte des biod�chets : 
Elle s'adresse uniquement aux foyers pavillonnaires et s'effectue � l'aide de bacs 
roulants de 140 litres (pour les terrains de 100 � 350 m") ou de 240 litres pour les 
terrains sup�rieurs � 350 m". La collecte hebdomadaire est effectu�e toute l'ann�e. 
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Les biod�chets sont achemin�s � l'unit� de valorisation agronomique du SYVALOM 
situ�e � La Veuve.  
Elle concerne les petits d�chets verts des jardins et la fraction fermentescible des 
ordures m�nag�res (FFOM). Elle s'effectue aupr�s des particuliers r�sidant en 
maison individuelle ayant un terrain d'au moins 100 m", et aupr�s des services de 
restauration et m�tiers de bouche : restaurateurs, cantines scolaires et 
professionnelles, maisons de retraite, etcÉ 
La fraction fermentescible des ordures m�nag�res ou "FFOM" est constitu�e des 
restes de pr�paration de repas (�pluchuresÉ) et restes de repas, crus ou cuits, 
augment�s des marcs de caf�s, sachets de th�, coquilles d'Ïufs, coquillages, 
papiers essuie-tout, mouchoirs ou serviettes en papiersÉ 

Elle est r�alis�e : 
- le lundi pour Recy, St-Martin et St-Gibrien, 
- mardi et le vendredi pour l'hyper centre-ville,  
- le mardi pour les quartiers Clamart et le centre ville,  
- le vendredi pour les quartiers Verbeau, Cit� Saint-, 
- le mercredi pour lÕIsle-aux-Bois et Schmit, 
- et le jeudi pour le reste de l'agglom�ration. 

Tableaux n¡ 2 et 3 : 
 

TONNAGE D'EMBALLAGES VALORISES EN 2006  
PAR LA COLLECTE SELECTIVE 

Mat�riaux recyclables Tonnage 

Cartons 509 

Plastiques 252 

Aluminium 5 

Acier 123 

TOTAL 890 

TONNAGE PAPIER ET VERRE COLLECTES ET VALORISES EN 2006 

 Papier Verre 

 Collect�s Valoris�s Collect�s Valoris�s 

Tonnes 1 929 1 929 1 980 1 980 

Source : Communaut� d'agglom�ration de Ch�lons-en-Champagne  

! La collecte des encombrants : 
Le ramassage en porte-�-porte des "encombrants m�nagers" a lieu une fois par 
mois pour les logements individuels et les immeubles collectifs de moins de 
10 logements (deux fois par mois pour les ensembles collectifs de plus de dix 
logements) des communes de Ch�lons, Fagni�res, Saint-Memmie et Compertrix. 
Dans les autres communes, la collecte a lieu une fois par trimestre. 
Les encombrants sont transport�s au Centre de Stockage des D�chets Ultimes de 
Pargny-l�s-Reims. En 2006, le tonnage d'encombrants collect�s a �t� de 867 
tonnes. 

4.1.5. Organisation du service 

Le service des "activit�s du d�chet" se compose de 43 personnes. Il a pour si�ge les locaux 
de la communaut� d'agglom�ration, rue Jacquard � Ch�lons. Les v�hicules de collecte sont 
stationn�s aux ateliers municipaux de la ville de Ch�lons-en-Champagne, avenue Patton. 
Enfin, le service loue un local rue Anne-Marie Terri�re � Saint-Martin-sur-le-Pr� o� sont 
stock�s mat�riels (bacs, sacs) et mat�riaux (verre, papier, carton) de la collecte s�lective. 
Le parc du mat�riel de ramassage est compos� principalement de 10 bennes mont�es sur 
ch�ssis poids-lourds. Tous les v�hicules de collecte sont �quip�s de bennes � compaction. 
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A ceux-ci s'ajoutent 1 camion-grue pour la collecte des points d'apport volontaire, 1 
remorque, 4 caissons, 1 camion pour la collecte du verre et du papier en porte-�-porte et 1 
manuscope. 

4.2. Le traitement 

4.2.1. Le centre de transfert 

Les ordures m�nag�res collect�es sont conduites vers un centre de transfert situ� chemin 
des Gr�ves � Ch�lons-en-Champagne. Cette installation r�sulte de la transformation, en 
1997, d'une ancienne usine de compostage aujourdÕhui abandonn�e car la qualit� du 
compost produit � partir d'ordures m�nag�res brutes broy�es ne correspondait plus aux 
normes. 

4.2.2. L'unit� de traitement du SYVALOM 

L'unit� de traitement du SYVALOM (Syndicat pour la Valorisation des Ordures M�nag�res de 
la Marne) est situ�e � La Veuve � 10 km au Nord de Ch�lons et est op�rationnelle depuis le 
2 janvier 2006. Elle se compose d'une unit� de valorisation �nerg�tique (UVE) (incin�rateur) 
d'une capacit� annuelle de 100 000 tonnes, et d'une unit� de valorisation agronomique 
(UVA) de 35 000 tonnes. 
Depuis 2 janvier 2006, les d�chets non recyclables des m�nages y sont achemin�s pour y 
�tre incin�r�s. D�s le mois d'avril, les d�chets verts, augment�s de la fraction fermentescible 
des ordures m�nag�res (FFOM) seront d�pos�s sur lÕunit� de valorisation agronomique. 
Ce mode de traitement permet d'am�liorer le taux de valorisation des d�chets.  
L'UVE produit 48 000 m�gawatts heures �lectriques par an, soit l'�quivalent de la 
consommation des 2/3 de la communaut� d'agglom�ration. 
Ce complexe est pr�vu pour accueillir les d�chets de 350 000 marnais, soit pr�s de 100 000 
tonnes par an de d�chets m�nagers non tri�s, ainsi que 35 000 tonnes par an de biod�chets. 

4.2.3. Le centre de stockage des d�chets ultimes (CSDU) 

Le centre de stockage est une installation de classe II (d�chets m�nagers et assimil�s et 
d�chets industriels banals ou DIB) situ�e � Pargny-les-Reims (51). 
Sont accueillis sur le site :  

- les objets encombrants, 
- les d�chets de voirie, 
- les d�chets commerciaux, artisanaux ou industriels banals, 
- les boues de stations d'�puration, 
- les mati�res de vidange, 
- les d�chets fermentescibles de l'industrie et de l'agriculture, 
- les d�chets de bois, 
- les machefers issus de l'incin�ration des d�chets m�nagers et assimil�s. 

4.2.4. Les centres de tri 

Le centre de tri de d�chets de Saint-Brice-Courcelles accueille les emballages issus de la 
collecte s�lective. Les emballages tri�s par mat�riaux y sont conditionn�s en balles avant 
d'�tre transport�s vers les diff�rentes fili�res de valorisation. 
Les refus de tri achemin�s en bout de cha�ne sont �vacu�s vers le centre de stockage des 
d�chets ultimes de Pargny-les-Reims. 

4.2.5. La plate-forme de compostage 

La communaut� d'agglom�ration est propri�taire d'une plate-forme pour les d�chets verts 
situ�e chemin des Gr�ves. Les d�chets verts apport�s en d�ch�terie ou par les services 
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d'espaces verts des collectivit�s, y sont stock�s avant d'�tre dirig�s vers une plate-forme de 
compostage situ�e � Tours-sur-Marne. Apr�s transformation, le compost est valoris� 
principalement par les viticulteurs. 
En 2006, 4 026 tonnes de d�chets verts y ont transit�. 

5. Propret� urbaine 

La commune de Sarry conduit une action en faveur de la propret� des rues et des espaces 
publics. 7 employ�s communaux assurent l'entretien quotidien des rues, effectuent la 
collecte des corbeilles � papiers et le nettoyage des abords des places publiques et espaces 
verts.  
Ils s'occupent �galement des op�rations de fleurissement et paysagement. Ils sont soutenus 
par un � trois saisonniers pendant la p�riode estivale. 

De plus, 2 � 3 fois par an, un balayage m�canis� est r�alis� par une entreprise priv�e. 
L'entretien des abribus est assur� par le SITAC et celui des points dÕapport volontaire par les 
techniciens de la communaut� d'agglom�ration. 

6. Nuisances sonores 

Le bruit est l'une des premi�res nuisances ressenties par les habitants des zones urbaines de 
l'agglom�ration ch�lonnaise qui supportent ainsi la contrepartie du nombre et de 
l'importance des infrastructures routi�res et ferroviaires. 
Pour l'individu, les cons�quences sur la sant� du bruit d� aux infrastructures peuvent se 
manifester par des effets physiologiques (modification des rythmes cardiaques et 
respiratoires) qui permettent de caract�riser le bruit comme un facteur de stress. 
En milieu urbain, les sources de bruit peuvent �tre nombreuses. Les principales sont li�es 
aux transports terrestres et aux activit�s �conomiques. Elles peuvent occasionner une g�ne 
permanente. 
D'autres sources telles que l'entretien de la voirie et des espaces publics, les �quipements 
sportifs et scolaires, les manifestations publiques (sportives, culturelles, f�tes forainesÉ) 
peuvent provoquer des d�sagr�ments ponctuels. Enfin, les activit�s des m�nages (jardinage, 
bricolageÉ) constituent un facteur de bruit non n�gligeable. 

Sarry est travers�e par de nombreux axes particuli�rement bruyants. La mod�lisation 
r�alis�e par le Centre d'Etudes Techniques de l'Equipement de lÕEst dans le cadre du 
classement sonore des infrastructures classe les art�res routi�res et ferroviaires par 
cat�gories en fonction du degr� des nuisances sonores. 
Le niveau des nuisances est li� au nombre et � la vitesse de circulation des v�hicules dont 
les poids-lourds.  
Par ailleurs, la g�om�trie des voies (pente, profil en travers, largeur de chauss�e, 
carrefours...), les caract�ristiques du tissu urbain environnant (densit� et hauteur des 
b�timents, tissu ouvert ou ferm�...), la circulation (fluide ou puls�e) sont autant de facteurs 
pouvant intensifier ces nuisances acoustiques. 
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Ainsi, sur le territoire de Sarry, diff�rents axes ont fait l'objet de classements par arr�t�s 
pr�fectoraux d�s 24 juillet 2001 et 16 juillet 2004. Ce classement se traduit par des secteurs 
d'isolement acoustique : 
La voie ferr�e de Noisy-le-Sec � Strasbourg est class�e en 1�re cat�gorie (>81 dB en 
journ�e). 
Pour la 1�re cat�gorie, la largeur des secteurs affect�s par le bruit est de 300 m � partir du 
bord de la chauss�e la plus proche. 
La R.N. 44 est class�e en 2e cat�gorie (76 � 81 dB en journ�e). 
Pour la 2e cat�gorie, la largeur des secteurs affect�s par le bruit est de 250 m � partir du 
bord de la chauss�e la plus proche. 
La R.D. 60 est class�e en 4e cat�gorie (65 � 70 dB en journ�e). 
Pour la 4e cat�gorie, la largeur des secteurs affect�s par le bruit est de 30 m � partir du bord 
de la chauss�e la plus proche. 

7. Sites et sols pollu�s 

Un site pollu� est un site qui, du fait de lÕexistence d'anciens d�p�ts de d�chets ou 
d'infiltration de substances polluantes, pr�sente une pollution susceptible de provoquer une 
nuisance ou un risque p�renne pour les personnes ou l'environnement.  
Ces situations sont souvent dues � d'anciennes pratiques sommaires d'�limination des 
d�chets, mais aussi � des fuites ou � des �pandages de produits chimiques, accidentels ou 
non. Ce type de pollution pr�sente un caract�re concentr�, � savoir des teneurs souvent 
�lev�es et sur une surface r�duite. Elle se diff�rencie des pollutions diffuses, comme celles 
dues � certaines pratiques agricoles ou aux retomb�es de la pollution automobile pr�s des 
grands axes routiers. 
La France a �t� lÕun des premiers pays europ�ens � conduire des inventaires des sites 
pollu�s dÕune fa�on syst�matique. Les principaux objectifs de ces inventaires sont : 

- recenser, de fa�on large et syst�matique, tous les sites industriels abandonn�s ou 
non, susceptibles dÕengendrer une pollution de lÕenvironnement, 

- conserver la m�moire de ces sites, 
- fournir des informations utiles aux acteurs de lÕurbanisme, du foncier et de la 

protection de l'environnement. 
La r�alisation d'inventaires historiques r�gionaux (IHR) des sites industriels et activit�s de 
service, en activit� ou non, sÕest accompagn�e de la cr�ation de la base de donn�es 
nationale BASIAS (Base de Donn�es des Anciens Sites Industriels et Activit�s de Services). 
Trois de ces sites ont �t� inventori�s sur la commune de Sarry. Il faut toutefois souligner 
que lÕinscription dÕun site dans la banque de donn�es BASIAS ne pr�juge pas dÕune 
�ventuelle pollution � son endroit. 
Sur les 3 sites inventori�s par l'IHR, aucun ne figurent dans la base de donn�es BASOL 
(Base de Donn�es sur les Sites Pollu�s ou Potentiellement Pollu�s) qui inventorie les sites et 
sols pollu�s ou potentiellement pollu�s appelant une action des pouvoirs publics, � titre 
pr�ventif ou curatif.  

Ces sites sont : 
RAISON SOCIALE ADRESSE ACTIVITES 

Soci�t� Marnaise d'aspiration Non localis� avec 
pr�cision 

D�pot de vidange : d�pot d'immondices, 
d�potoir (ancienne appellation des d�chets 
m�nagers avant 1945) 

Soci�t� Picot Jo�l Non localis� avec 
pr�cision 

Serrurerie : fabrication de coutellerie, 
d'outillage et de quincaillerie (serrures, 
ferrures, clous, ...) 

Soci�t� Champenoise  Non localis� avec 
pr�cision 

Fabrique de carbure de calcium, fabrication 
de produits chimiques inorganiques de base 

  Source BRGM 
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C. RESSOURCES NATURELLES 

1. Eaux 

1.1. Alimentation en eau potable 

La commune de Sarry est aliment�e en eau potable par le Syndicat Intercommunal du Mont-
Louvet qui dessert 4 autres communes : Chepy, Moncetz-Longevas, Saint Germain-la-Ville et 
Vesigneul-sur-Marne. 
L'eau consomm�e provient d'un champ captant sur le territoire de la commune de Chepy. Le 
forage est situ� sur le bord de la plaine alluviale de la Marne, sur la rive droite de celle-ci, 
entre la R.N. 44 et le CD 60. La nappe d'eau est contenue dans les alluvions et dans la craie. 

Tableau n¡ 4 : 

LES CHIFFRES DE LA DISTRIBUTION ET DE LA CONSOMMATION 
EN EAU POTABLE EN 2005 

Volume pr�lev� 286 549 m3 
Nombre d'habitants (1999) 3 796 
Nombre de branchements 
dont 

1379 
10 non domestique 

Volume distribu� total 189 323 m3 
Voume dsitribu� � Sarry 82 250 m3 

Source : Syndicat Intercommunal de Distribution d'eau potable du Mont-Louve 

Le r�seau dessert une population de presque 3 800 habitants dont plus de la moiti� r�side � 
Sarry. 
La production est assur�e par un puits de 2 m de diam�tre comportant 2 forages de 650 mm 
de diam�tre et atteignant 17,90 m et 18,50 m de profondeur. Le d�bit de pompage est de 
100 m3/h. 
A sa sortie de forage l'eau est trait�e par chloration avant d'�tre envoy�e dans le r�seau. Ce 
traitement permet, entre autre, d'�liminer les bact�ries et les germes pathog�nes. 
La capacit� de stockage est de 2 000 m3. 
Une proc�dure de protection de captage a �t� engag�e suite � la mise en �vidence d'une 
forte sensibilit� � une forme de pollution chronique par les nitrates ainsi qu'au risque de 
pollution accidentelle induit par la proximit� d'une route � grande circulation. Ainsi ont �t� 
d�finis : 

- Un p�rim�tre de protection imm�diat de 0,18 ha, 
- Un p�rim�tre de protection rapproch� de 17,6 ha, 
- Un p�rim�tre de protection �loign� de 115 ha. 

Des analyses d'eau ont �t� r�alis�espar la DDASS, sur la commune de Sarry en 2005, elles 
confirment la potabilit� de l'eau distribu�e sur la commune, l'eau �tant consid�r�e de bonne 
qualit�. N�anmoins, il est n�cessaire d'�tre vigilant quant aux teneurs en Nitrate. 

Tableau n¡ 5 :  

DONNEES RELATIVES A LA QUALITE DE L'EAU 
Valeur constat�e  

mini maxi 

Niveau guide ou 
concentration maxi 

admissible 
Param�tres microbiologiques 

Bact�ries a�. revivifiables � 22¡-72h 0 9  

Bact�ries a�. revivifiables � 37¡-24h 0 0  

Coliformes totaux 0 0  

Coliformes thermotol�rants 0 0 0 gr/100 ml 
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Streptocoques f�caux 0 0 0 gr/100 ml 

Spores bact. Ana�robie sulfito. 0 0 1/20 ml 

Param�tres physico-chimiques 

Turbidit� neph�lom�trique 0,10 NTU 0,13 NTU 2 NTU 

Potentiel hydrog�ne � 20¡C 7,55 7,65 6,5 � 9,0 

Conductivit� � 25¡C 510 !s/cm 515 !s/cm  

Ammonium (NH4) 0,04 mg/l 0,05 mg/l 0,50 mg/l 

Nitrites (NO2) 0 0,05 0,10 mg/l 

Nitrates (NO3) 46,8 mg/l 47,1 mg/l 50 mg/l 

Duret� 26,3¡ F  

Fluor 126 !g/l 1 500 !g/l 

Pesticides < 0,1 !g/l 0,1 !g/l 

Source : SIAEP du Mont-Louvet / DDASS 

Il est important de souligner la pr�sence sur le territoire de Sarry d'une portion des              
3 p�rim�tres de protection du champ captant du Jard qui alimente les communes de 
Ch�lons-en-Champagne, Compertrix, Coolus, Fagni�res, Saint-Martin-sur-le-Pr�, Recy et 
Saint-Gibrien en eau potable. 
On a donc autour du champ captant de Ch�lons : 

- un p�rim�tre de protection imm�diat d'une quarantaine d'hectares o� ne sont 
tol�r�es ni constructions, ni activit�s, 

- un p�rim�tre de protection rapproch� d'une cinquantaine d'hectares o� les 
activit�s sont fortement r�glement�es, et dont une partie se retrouve sur Sarry, 

- un p�rim�tre �loign� de plus de 160 ha, et dont une partie se retrouve sur Sarry. 
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2. Assainissement 

La collecte et le traitement des eaux us�es sont une comp�tence de la Communaut� 
d'agglom�ration de Ch�lons-en-Champagne (douze communes) et sont d�l�gu�s par contrat 
d'affermage. 

A l'exception de 5 habitations, la majorit� des b�timents de la commune de Sarry sont 
raccord�s au r�seau d'assainissement collectif communautaire. 

2.1. Assainissement pluvial 

Les eaux pluviales sont dirig�es directement vers le milieu naturel (Marne, Moivre ou Vesle), 
les cours d'eau qui irriguent l'agglom�ration jouent donc un r�le essentiel dans 
l'assainissement pluvial. 
Sur l'agglom�ration, le r�seau unitaire ancien a �t� peu � peu transform� en r�seau de type 
s�paratif (environ 161 km de lin�aire de collecteurs d'eaux pluviales). 
Le r�seau d'assainissement des eaux pluviales ne pose pas de probl�mes particuliers. Les 
caract�ristiques du r�seau (conduits de gros diam�tres, faible pente, etc.) sont favorables au 
stockage des eaux en cas de p�riodes orageuses et limitent fortement le risque d'inondation 
de ruissellement (risque faible). De la m�me fa�on, les caract�ristiques de la commune en 
termes de perm�abilit� des sols et de topographie et le choix de la collectivit� de privil�gier 
le retour des eaux pluviales au milieu naturel (infiltration � la parcelle), limitent le risque li� 
au ruissellement. N�anmoins, compte tenu de la densit� des habitations et de la pr�sence de 
zones commerciale et industrielle des mesures compensatoires sont n�cessaires afin de 
limiter l'imperm�abilisation des sols. 

2.2. Assainissement eaux us�es 

2.2.1. Description g�n�rale du r�seau d'assainissement 

Le r�seau de collecte est de type s�paratif (a l'exception de Moncetz-Longevas). Le r�seau 
eaux us�es pr�sente un lin�aire total de 242 km. Le service comprend 51 postes de 
rel�vement et quatre stations d'�puration (de capacit� 100 EH, 500 EH, 1000 EH et 100 000 
EH). L'essentiel des eaux us�es est achemin� vers la station d'�puration de Ch�lons-en-
Champagne, la plus importante, et mise en service en janvier 2006. 
Le r�seau poss�de les caract�ristiques suivantes : 

- Si l'�coulement se fait gravitairement dans le r�seau, la faible pente rend 
obligatoire la pr�sence de postes de rel�vement (51). La longueur de refoulement 
du r�seau est de 8 km. 

- La station d'�puration est implant�e en rive gauche de la Marne alors que plus des 
3/4 des effluents proviennent de la rive droite. Le r�seau comprend �galement   
25 siphons qui permettent aux effluents de franchir la Marne sans apport 
d'�nergie. 

- Le r�seau de collecte des eaux us�es n'est pas parfaitement �tanche. Les volumes 
arrivant � la station d'�puration proviennent d'une part, des effluents rejet�s par 
les abonn�s du service et d'autre part, des mauvais raccordements de certains 
abonn�s et des infiltrations d'eau dans le r�seau. En effet, une partie de l'eau de 
la nappe s'infiltre et augmente les volumes � traiter. 

- 15 683 abonn�s pour 68 040 habitants et 3,69 millions de m3 factur�s. Le taux de 
raccordement est de 85,3%.  

Le r�seau collecte et dirige vers la station d'�puration un volume d'eaux us�es moyen de 
10 047 m3/jour. 
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2.2.2. Historique de la station d'�puration 

La station d'�puration des eaux us�es est implant�e sur la rive gauche de la Marne entre les 
installations ferroviaires et la rivi�re. Elle est accessible depuis l'avenue Jean Jaur�s via le 
Chemin des Gr�ves. 
Initialement commenc�e sur le territoire de Ch�lons-en-Champagne, la construction de la 
station d'�puration a �t� r�alis�e en plusieurs �tapes qui se sont poursuivies sur le territoire 
de Fagni�res. La premi�re tranche date de 1955. La construction des quatre tranches 
suivantes s'est �chelonn�e sur une vingtaine d'ann�es pour aboutir � une capacit� de 85 000 
�quivalents-habitants. 
Le traitement des effluents par d�veloppement bact�rien conduit � une production de boues 
qui sont valoris�es en agriculture. 

Le vieillissement des ouvrages de traitement, la difficult� de faire fonctionner un ensemble 
d'�quipements h�t�rog�nes et l'impossibilit� de r�pondre aux nouvelles normes en mati�re 
de traitement du phosphore et de l'azote ont conduit � la d�cision de construire un nouvel 
�quipement. 
Implant�e sur un terrain de 2 ha accessible depuis le chemin des gr�ves, la nouvelle station 
est dimensionn�e pour 100 000 �quivalents-habitants soit une capacit� de traitement en 
augmentation. Par ailleurs, le terrain de l'ancienne station qui doit �tre d�molie, offrira une 
r�serve fonci�re pouvant �tre utilis�e en cas de besoin. 
Les trois communes qui ont rejoint la communaut� d'agglom�ration depuis sa cr�ation en 
janvier 2000 ne sont pas raccord�es. Il s'agit de l'Epine, qui poss�de sa propre station, de 
Moncetz-Longevas, dont les eaux sont trait�es par lagunage et de Saint-Etienne-au-Temple 
dont les eaux us�es ne sont trait�es en assainissement collectif que pour une faible partie. 

2.2.3. Pr�sentation de la nouvelle station d'�puration 

! Parti architectural et paysage 
Construite sur le m�me site, la nouvelle station d'�puration se veut avant tout respectueuse 
de son environnement.  
C'est pourquoi elle a �t� con�ue � la fois compacte, afin de diminuer au mieux son impact, et 
fonctionnelle pour optimiser son exploitation. 

 

Les �quipements techniques composant la fili�re de traitement sont regroup�s dans un 
b�timent en "L" referm� par une aile abritant les ateliers, magasins, garages et stockages. 
Cette disposition permet de regrouper tous les acc�s autour d'une cour int�rieure et de 
limiter les nuisances au maximum par rapport � l'environnement naturel et au paysage. 
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! Description technique 
Implant�e sur un terrain de 2 ha accessible depuis le chemin des Gr�ves, la nouvelle station 
est dimensionn�e pour 100 000 �quivalents-habitants soit une capacit� de traitement en 
augmentation. Par ailleurs, le terrain de l'ancienne station, qui doit �tre d�molie, offrira une 
r�serve fonci�re pouvant �tre utilis�e en cas de besoin. 
Les trois communes qui ont rejoint la communaut� d'agglom�ration depuis sa cr�ation en 
janvier 2000 ne sont pas raccord�es. Il s'agit de l'Epine, qui poss�de sa propre station, de 
Moncetz-Longevas, dont les eaux sont trait�es par une lagune et de Saint-Etienne-au-
Temple dont les eaux us�es ne sont trait�es en assainissement collectif que pour une faible 
partie. 

Fili�re de traitement de lÕeau : le relevage de l'eau est assur� par un poste de 4 pompes dont 
1 en secours (d�bit de relevage total 3 000 m3/h). 
Les op�rations de pr�traitement comprennent un d�grillage grossier automatis�, un 
d�grillage fin automatis� (2 grilles de 2 200 m3/h) avec compactage par vis des refus et 
stockage en benne et un dessablage-d�shuilage sur 2 ouvrages circulaires. 
Le traitement biologique par cultures libres de type a�ration prolong�e doit �tre assur� sur 2 
files compos�es chacune de : 

- zone de contact : 300 m3 
- zone ana�robie : 1 350 m3 
- zone anoxie-a�ration : 10 000 m3 

Le traitement du phosphore sera obtenu en partie dans les zones ana�robies et par injection 
de sels de fer. 
La clarification des eaux est effectu�e dans deux ouvrages cylindriques de 49 m de diam�tre. 
Fili�re de traitement des boues : la d�shydratation des boues sera assur�e par centrifugation 
directe des boues extraites (conditionn�es aux polym�res) sur deux lignes ind�pendantes. 
Les boues d�shydrat�es sont ensuite s�ch�es puis conditionn�es en "big-bags". 
Fili�re de traitement des graisses : il est pr�vu un traitement biologique des graisses dans un 
r�acteur au volume utile de 220 m3. Ce dispositif traitera les graisses provenant de la station 
ainsi que les apports ext�rieurs provenant des soci�t�s sp�cialis�es dans le curage. 
Fili�re de traitement des mati�res de vidange : il est pr�vu un d�grilleur avec compactage 
des d�chets par vis, une fosse de r�ception de 30 m3 et une fosse de stockage de 100 m3. 
Fili�re de traitement des produits de curage : il est pr�vu une fosse de d�potage de 30 m3 et 
une unit� de traitement de capacit� de 2 t/h. 
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Fili�re de traitement de lÕair : il est pr�vu une file de 3 tours de lavage physico-chimique des 
gaz de 51 000 Nm3/h. Cette file est commune au b�timent technique et au stockage des 
boues. 
S�chage des boues : il est pr�vu un s�cheur combin� � un compacteur pelletiseur qui produit 
des granul�s d�poussi�r�s. 
Les boues s�ch�es sont stock�es dans un silo de 15 m3 avant ensachage en "big-bags". 

2.2.4. Les usines de d�pollution 

Les usines de d�pollution de l'Epine, Moncetz-Longevas et Saint-Etienne-au-Temple 
pr�sentent des rendements plus faible que la station d'�puration de Ch�lons. Elles vont 
n�cessiter des investissements dans les ann�es � venir : la station de Saint-Etienne est 
obsol�te et doit �tre reconstruite et la lagune de Moncetz doit �tre cur�e. 

2.2.5. Zonage dÕassainissement 

La loi sur l'eau du 3 janvier 1992 impose aux collectivit�s de d�limiter les parties du territoire 
communal � assainir selon le mode collectif et celles qui sont g�r�es en assainissement non 
collectif ou autonome. La loi prend �galement en compte l'assainissement pluvial avec pour 
objectif la ma�trise des d�bits et la qualit� des eaux pluviales et de ruissellement. 
Ce zonage doit permettre � la collectivit� de d�finir une politique d'assainissement coh�rente 
int�grant les aspects suivants : 

- une pr�servation de l'environnement en adaptant l'assainissement � la sensibilit� 
du milieu r�cepteur, 

- une fiabilit� technique, 
- une ma�trise des co�ts. 

Pour r�pondre aux exigences de la loi et retenir les solutions d'assainissement les mieux 
adapt�es � chaque commune, la Communaut� d'agglom�ration de Ch�lons-en-Champagne a 
entrepris la r�alisation d'un sch�ma directeur d'assainissement. 
Ce document doit �tre r�alis� en quatre phases : 

- collecte des donn�es relatives � la vuln�rabilit� du milieu r�cepteur, aux 
contraintes li�es au milieu physique, � l'�volution de l'urbanisation et au 
recensement des �quipements de traitement existants, 

- �tude des sp�cificit�s locales par rapport � la structure de l'habitat, � l'aptitude des 
sols � l'assainissement autonome, aux contraintes environnementales et sanitaires 
(ex : pr�sence de captages pour l'eau potable), 

- �tude technico-financi�re des diff�rentes fili�res d'assainissement prenant en 
compte le co�t des travaux, le co�t de l'entretien, l'efficacit� et la fiabilit�. 

- d�finition du sch�ma directeur et zonage. 

En l'�tat actuel du dossier, seules les deux premi�res phases ont �t� r�alis�es et valid�es. 
Les r�flexions relatives au zonage pour Sarry tendent aux conclusions provisoires suivantes : 

- les habitations actuellement en assainissement collectif restent en assainissement 
collectif, cette zone correspond � l'ensemble de la tache urbaine.  

- les zones � urbaniser seront raccord�es au r�seau d'assainissement collectif au fur 
et � mesure de l'urbanisation de ces zones : la ferme Saint-Julien situ�e chemin du 
Pont Pilard, localis�e dans une zone d'extension, se raccordera au r�seau lors de 
l'urbanisation du site ; une habitation ruelle des Vocats, seule habitation du bourg 
en assainissement non collectif, se raccordera au r�seau lors de l'urbanisation des 
terrains contig�s. 

- les habitations et installations �loign�es du r�seau d'assainissement collectif 
restent en assainissement non collectif : Ferme Pierre Renault, localis�e � 
plusieurs kilom�tres du r�seau ; une habitation rue St�phane Mallarm�, localis�e 
dans une zone qui n'est pas destin�e � �tre urbanis�e. 
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3. Exploitation du sol et du sous-sol 

3.1. Exploitation du sous-sol 

3.1.1. Sols alluviaux 

Bien qu'elle ne poss�de pas la renomm�e du Perthois gr�veux, la vall�e de la Marne est 
exploit�e pour ses granulats alluvionnaires. A l'issue de lÕexploitation, ces gravi�res forment 
des plans dÕeau qui trouvent facilement une vocation de loisirs. 
La zone de captage dans la vall�e de la Marne �tant par d�finition un site sensible, 
lÕouverture de carri�res y est interdite de longue date. 

3.1.2. La craie 

La craie est un mat�riau qui a �t� largement utilis� dans la construction traditionnelle en 
Champagne s�che du Moyen-Age au XIXe si�cle. Cette activit� de carri�re s'est traduite par 
le creusement de cavit�s dont les puits d'acc�s ont ensuite �t� rebouch�s. A ce jour, il 
n'existe pas de recensement de ces anciennes exploitations qui prennent le nom de 
"cray�res" ou encore "perri�res" dans la toponymie locale. 
Aujourd'hui, la craie blanche est exploit�e en tant que mati�re premi�re dans certaines 
industries. Son utilisation donne lieu � de multiples applications : peinture, plastiques, c�bles 
�lectriques, cimenterie, amendements agricoles, fabrication de craies � �crireÉ 
Dans le domaine des travaux routiers, la r�cession des mat�riaux alluvionnaires due � 
l'appauvrissement des gisements et � une meilleure prise en compte de l'environnement a 
conduit � d�velopper l'utilisation des mat�riaux locaux. Ainsi, les remblais et les couches de 
forme de la section Ch�lons-en-Champagne/Troyes de l'autoroute A. 26 ont �t� r�alis�s avec 
de la craie trait�e au ciment. 

3.1.3. Les hydrocarbures 

LÕensemble du territoire communal est concern� par le permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures, dit "permis de Mairy". Ce permis a �t� attribu� pour une dur�e de 5 ans � 
partir du 15 ao�t 2007, il couvre environ 442 km2 du d�partement de la Marne. 

3.1.4. P�rim�tres d'exploitations mini�res 

Dans la Marne, l'industrie des carri�res est importante (130 carri�res, 5,4 Mt extraites en 
1997 essentiellement de craie et granulat) et les besoins pour les 10 prochaines ann�es sont 
�valu�s � environ 5Mt/an comprenant les mat�riaux n�cessaires au chantier de la Ligne � 
Grande Vitesse Est. 
Le sch�ma d�partemental des carri�res de la Marne approuv� le 28 d�cembre 1998 et 
modifi� le 1er ao�t 2001 donne pour objectifs : 

- la r�duction de l'extraction d'alluvions, 
- la substitution des alluvions par des mat�riaux d'origine d�partementale, 
- la satisfaction des besoins industriels, 
- la pr�servation des zones �cologiques et de la ressource en eau potable, 
- la limitation de l'impact des carri�res sur l'environnement. 

Conform�ment au sch�ma d�partemental, il n'existe pas de p�rim�tre d'exploitation mini�re 
sur le territoire de Sarry. 

3.2. Exploitation du sol et valeur agronomique 

La valeur agronomique des sols peut �tre appr�ci�e d'apr�s l'ensemble de leurs 
caract�ristiques physico-chimiques et de l'exp�rience acquise concernant leur aptitude aux 
diverses productions v�g�tales en tenant compte des conditions climatiques. 
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La Champagne avait la r�putation de sols pauvres justes bons � servir de parcours � 
moutons. Pourtant, en 1765, l'Intendant Rouill� d'Orfeuil notait : "Il n'y a point de terrain 
dont la culture soit plus ais�e que dans la partie s�che de la Champagne. Elle est 
certainement moins dispendieuse que dans les pays gras". 
Un si�cle plus tard, Risler, dans son trait� de g�ologie agricole, �crivait "vienne la 
s�cheresse, qui partout ailleurs grille le sol et les moissons, qu'importe, la craie offre � la 
plante un in�puisable r�servoir d'humidit�. Tombe-t-il des pluies diluviennes, qu'importe, la 
craie absorbera ces pluies ind�finiment". 

3.2.1. Sols sur craie 

Les sols de la Champagne crayeuse sont naturellement assez pauvres et ont de gros besoins 
en fertilisation. Au titre des d�fauts, il convient d'ajouter la blancheur, car la temp�rature 
utile aux v�g�taux est atteinte plus tardivement sur ce type de sol, une forte teneur en 
calcium emp�chant l'absorption du phosphore par les plantes et une sensibilit� � l'�rosion 
sur les versants. Ces sols poss�dent n�anmoins de r�elles qualit�s qui ont autrefois palli� 
leur pauvret� et assurent aujourd'hui leur opulence. 
Parmi ces qualit�s, on peut citer : 

- la l�g�ret� qui autorise un travail facile sans gros effort de traction, 
- la perm�abilit� qui offre un double avantage � savoir un ressuyage rapide et une 

excellente r�serve hydrique due � la structure microporeuse de la craie qui lui 
permet, non seulement de stocker l'eau mais surtout de la restituer aux v�g�taux 
par capillarit� ascendante sous la demande du couvert v�g�tal. 

Par rapport aux rendzines, les sols de colluvions offrent l'avantage d'une texture plus fine et 
moins caillouteuse. Ce sont des sols plus profonds et bien aliment�s en eau par effet de 
concentration dans les talwegs.  

3.2.2. Sols sur alluvions 

Ce sont des sols moyennement argileux de texture fine et g�n�ralement profonds. La 
r�serve hydrique de ces sols est fonction de la granulom�trie des alluvions. Dans le cas de 
sable � forte granulom�trie, la remont�e capillaire est inexistante. 
En tenant compte des consid�rations d'ordre p�dologique et de leurs incidences 
agronomiques, on adopte le classement suivant : 

Tableau n¡ 6 : 

VALEUR AGRONOMIQUE DES SOLS 

Type de sol Valeur agronomique Indice 

Rendzines brunes sur craie remani�e, colluvions, limons sains Bonne � tr�s bonne 1 

Rendzines brunes associ�es � des rendzines blanches 

Rendzines brunes sur craie ou sur graveluches 

Moyenne 2 

Limons graveleux, limons argileux l�g�rement hydromorphes Faible 3 

4. Energie 

L'�nergie est un poste important du budget des m�nages (8%) et de nombreuses 
entreprises. Economiquement, le secteur �nerg�tique repr�sente 3% du Produit Int�rieur 
Brut national. Indirectement, son impact est consid�rable dans les services et dans l'industrie 
(fonctionnement des chaufferies, process industriels...). 
Si les probl�matiques li�es � la production et � la consommation dÕ�nergies fossiles 
(�puisement des r�serves, �missions de gaz � effet de serre) sont fondamentalement 
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plan�taires, il appartient � chacun d'y apporter des r�ponses concr�tes au niveau individuel, 
collectif, local, national, europ�en et mondial. 

Graphique n¡ 6 : 

COMMENT CONSOMMONS-NOUS L'ENERGIE ? 
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Source : Direction G�n�rale de l'Energie et des Mati�res Premi�res 

4.1. La demande d'�nergie 

Sur la p�riode 1973-2002, la consommation fran�aise finale �nerg�tique a progress� de 
21%. Si la consommation de l'industrie baisse, la consommation des secteurs r�sidentiels-
tertiaires et des transports cro�t de 25% et 93%. 

Graphique n¡ 7 : 

CONSOMMATION FINALE ENERGETIQUE FRANCAISE 
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Source : Direction G�n�rale de l'Energie et des Mati�res Premi�res 

4.1.1. Le secteur r�sidentiel 

Les raisons de l'augmentation de la consommation de ce secteur sont dues essentiellement � 
l'anciennet� des parcs de logements mal isol�s, � l'augmentation du taux d'�quipement des 
m�nages en appareils �lectrodomestiques et l'apparition de nouvelles technologies utilisant 
l'�lectronique. 
Plus pr�cis�ment, 75% de la consommation totale des logements est due au chauffage et 
cela malgr� les efforts d'am�lioration thermique sur les b�timents existants. 
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La forte p�n�tration du chauffage �lectrique est l'une des sp�cificit�s fran�aises et il 
semblerait que compte tenu de la composition du parc �lectrique fran�ais (importance du 
nucl�aire) ce mode de chauffage ait un effet positif sur la r�duction des �missions de gaz � 
effet de serre. 
Ainsi, m�me si des gains d'efficacit� ont �t� engrang�s, les gisements d'�conomies d'�nergie 
encore accessibles dans les logements existants sont tr�s importants. 

4.1.2. Le secteur tertiaire 

La consommation du secteur tertiaire a augment� de 31% depuis 1986 essentiellement du 
fait de l'accroissement des surfaces construites et de la forte p�n�tration des usages 
sp�cifiques de l'�lectricit� : climatisation, �clairage et bureautique. 

Le secteur tertiaire se caract�rise par une grande diversit� d'usage et de consommation de 
l'�nergie d'une branche � l'autre. Ainsi, le chauffage et l'eau chaude sanitaire repr�sentent 
84% des consommations dans l'enseignement, 50% dans le commerce et seulement 33% 
dans les services. 

Ce secteur ne r�alise pas d'�conomie depuis 1992 en raison d'une utilisation accrue 
d'�quipements �lectriques (bureautique, informatique, climatisation) et de la substitution de 
l'�lectricit� pour le chauffage. 

Il appara�t donc n�cessaire d'infl�chir la progression de la consommation de ce secteur 
particuli�rement par une �co-responsabilisation des agents et salari�s et une modification 
des comportements. 

4.1.3. Le secteur des transports 

Ce secteur a, de loin, la croissance la plus rapide de consommation d'�nergie (+4,2%/an). 
La consommation de produits p�troliers a �t� multipli�e par 5 depuis 1960 et elle repr�sente 
d�sormais les 2/3 de la consommation �nerg�tique finale de produits p�troliers. 

Cette augmentation de la consommation est li�e essentiellement au d�veloppement de la 
mobilit� urbaine (voiture particuli�re), du transport a�rien et du transport routier de 
marchandises. Ce secteur est le plus pr�occupant car les perspectives de r�duction des 
consommations �nerg�tiques sont limit�es et la tendance � la hausse des d�placements ne 
para�t pas devoir sÕinfl�chir. 

4.1.4. L'industrie 

Entre 1973 et 2001, la consommation �nerg�tique dans le secteur industriel n'a fait que 
diminuer tout au long des mutations structurelles et technologiques du secteur alors que le 
Produit Int�rieur Brut a continu� de cro�tre. 
Le niveau d'intensit� �nerg�tique fran�ais dans ce secteur est ainsi parmi les meilleurs au 
niveau europ�en (5e rang derri�re l'Irlande, le Danemark, l'Allemagne et l'Autriche). 

4.2. L'offre d'�nergie 

De 1960 � 1976, la production d'�nergie primaire nationale a continuellement d�clin�. Les 
crises p�troli�res des ann�es 70 ont conduit � privil�gier davantage l'ind�pendance 
�nerg�tique de la France et cette politique s'est traduite par la mont�e en r�gime du parc 
�lectronucl�aire dans les ann�es 80. 

Dans le m�me temps, la production de charbon a d�cr� r�guli�rement et ne repr�sente plus 
que 0,8% de la production nationale d'�nergie primaire en 2003, contre 50% en 1970. 
L'extraction de gaz naturel a amorc� un retrait sensible depuis 1980 et ne concerne plus que 
1,1% de la production d'�nergie primaire. 
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Malgr� les efforts de prospection sur le territoire national, la production p�troli�re a toujours 
stagn� entre 2 et 3 millions de tonnes/an et est � la baisse depuis 1995 pour atteindre 1,6 
millions de tonne en 2002 soit 1,2% de la production primaire. 

4.3. Les �nergies renouvelables 

Face � l'�volution des r�serves mondiales de charbon, de p�trole et de gaz, la France s'est 
engag�e dans une politique de d�veloppement des �nergies renouvelables, particuli�rement 
dÕorigine thermique. Ainsi, 4,5% de l'�nergie renouvelable consomm�e en France est 
d'origine thermique ce qui repr�sente les 2/3 de la consommation nationale d'�nergie 
renouvelable. La fili�re bois-�nergie repr�sente la contribution la plus importante au bilan 
des �nergies renouvelables thermiques et la France est le leader europ�en de cette fili�re. 

La France est �galement le premier producteur d'�lectricit� d'origine renouvelable au sein de 
l'Union Europ�enne gr�ce � l'hydro�lectricit�.  
N�anmoins, au regard de la stagnation du parc hydraulique, il est n�cessaire de d�velopper 
de nouvelles sources, notamment l'�olien, la biomasse et le solaire afin d'atteindre les 
objectifs nationaux fix�s dans le contrat de plan Etat-ADEME et d�finis dans la loi du 13 
juillet 2005. 

Graphiques n¡ 8 : 

PART DES ENERGIES RENOUVELABLES DANS LA CONSOMMATION TOTALE D'ENERGIE 
PRIMAIRE EN 2003 EN METROPOLE 

  

 
* hors hydraulique Source : Direction G�n�rale de l'Energie et des Mati�res Premi�res 

5. Bilan 

La politique �nerg�tique nationale d�finie dans la loi de programme du 13 juillet 2005 vise � 
contribuer � l'ind�pendance �nerg�tique de la nation, assurer un prix comp�titif de l'�nergie, 
pr�server la sant� humaine et l'environnement et garantir la coh�sion sociale et territoriale. 
Les objectifs nationaux sont, entre autres, de : 

- Ma�triser la demande d'�nergie afin de porter le rythme annuel de baisse de 
l'intensit� �nerg�tique finale � 2% en 2015, 

- Diversifier les sources d'approvisionnement, en particulier : 
¥ de satisfaire 10% de nos besoins �nerg�tiques � partir de sources d'�nergies 

renouvelables en 2010", 
¥ "dÕune augmentation de 50% de la production de chaleur d'origine 

renouvelable", 
¥ "de porter � 2% en 2005 et 5,75% en 2010 la part des biocarburants et 

carburants d'origine renouvelable mis en vente sur le march� national � des 
fins de transport". 
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Bien que Sarry et l'agglom�ration de Ch�lons ne pr�sentent pas de probl�me majeur en ce 
qui concerne la consommation et la ma�trise de l'�nergie, il est n�cessaire de relever les d�fis 
plan�taires du protocole de Kyoto au niveau local. 

La Charte pour l'environnement de la r�gion de Ch�lons-en-Champagne fait d�j� le bilan de 
la faible utilisation des �nergies nouvelles et renouvelables au niveau local. 

Il appara�t donc n�cessaire de diversifier les �nergies utilis�es pour la production d'�lectricit� 
domestique (chauffe-eau solaire, �lectricit� photovolta�que) et dans les flottes des 
collectivit�s et les transports collectifs urbains (biocarburants). 

Un autre enjeu est la r�alisation d'�conomies en mati�re de d�penses �nerg�tiques au 
niveau des particuliers mais �galement des collectivit�s par une �co-responsabilisation des 
agents des services publics et des administrations. 
Enfin, l'architecture et les choix de d�veloppement urbain ont une forte incidence sur la 
consommation d'�nergie, tant en mati�re de chauffage-climatisation que de transport. 

D. RISQUES 

1. Naturels 

1.1. Climat 

L'�tude des facteurs climatiques locaux permet d'en �valuer les interf�rences avec certaines 
nuisances pouvant �tres provoqu�es par les activit�s �conomiques telles qu'�missions de 
bruit et de poussi�re. 

La Champagne, situ�e entre l'Ile-de-France et les Vosges, constitue une r�gion interm�diaire 
soumise � la fois aux influences climatiques maritimes et continentales o� celles-ci se 
contrarient. Cette situation de contact implique que l'altitude et l'exposition peuvent jouer un 
r�le durant les intersaisons. Les composantes climatiques du milieu ont �t� appr�hend�es � 
partir des relev�s de la station de Fagni�res (altitude de 102 m). Les donn�es relatives � 
l'ensoleillement et au vent proviennent de la station de Courcy (commune situ�e au Nord de 
Reims � l'altitude de 91 m). 

1.1.1. Temp�rature et pluviom�trie 

Sur la p�riode 1971-2000, la hauteur moyenne 
des pr�cipitations est de 631 mm r�partis sur 
127 jours. Le mois de f�vrier est le plus sec avec 
41 mm de pr�cipitations. C'est durant la p�riode 
d'hiver, de novembre � avril, que le nombre de 
jours de pr�cipitations est le plus �lev� mais de 
plus grandes quantit�s sont enregistr�es durant 
l'�t� avec des �pisodes orageux assez fr�quents 
dans la vall�e de la Marne. 

Globalement, les variations de temp�rature et de 
pr�cipitation sont faibles durant l'ann�e.  
La temp�rature moyenne annuelle est de 10,3¡C 
avec une temp�rature moyenne mensuelle des 
mois d'hiver ne descendant pas en dessous de 
0¡C. 
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Graphique n¡ 9 : 

MOYENNE DES TEMPERATURES ET PRECIPITATIONS (1971-2000) 
STATION DE FAGNIERES 
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Source : M�t�o France 

Tableau n¡ 7 : 

MOYENNE MENSUELLE 1971-2000 DES TEMPERATURES ET PRECIPITATIONS 

 Janv. F�v. Mars Avril Mai Juin Juillet Ao�t Sept. Oct. Nov. D�c. 

Temp�ratures 
(¡C) 

2,7 3,5 6,6 7,0 13,2 16 18,5 18,4 14,9 10,9 6,0 3,9 

Pr�cipitations 
(mm) 

46,8 41,3 49 43,7 54,0 62,7 56,8 46,5 51,5 61,2 53,9 59,3 

Source : M�t�o France 

Le diagramme ci-dessus r�v�le l'existence d'une saison "s�che" de juin � septembre o� le 
total moyen des temp�ratures est sup�rieur au total moyen des pr�cipitations. Toutefois, ce 
d�ficit de pr�cipitations est en partie combl� par les remont�es d'eau par capillarit� de la 
craie. Ces apports r�alimentent la r�serve en eau du sol. 

Graphique n¡ 10 : 

HISTOGRAMME DES PRECIPITATIONS 

 
Source : M�t�o France 
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N�anmoins en p�riode d'interrogation sur l'ampleur du ph�nom�ne de r�chauffement 
climatique plan�taire et de ces impacts locaux 2 chiffres significatifs sont � prendre en 
consid�ration. Entre 1971 et 2000 on relevait une hauteur moyenne annuelle de 
pr�cipitations de 631 mm ; en 2005 la quantit� de pluie est tomb�e � 440 mm poursuivant 
une tendance d�j� bien amorc�e en 2003. 
Ce ph�nom�ne est renforc� par le fait quÕen 2003, 2004 et 2005 les pr�cipitations ont �t� 
inf�rieures � la normalel d'octobre � mars, p�riode o� s'effectue la recharge de la nappe 
phr�atique.  
Au contraire les pluies ont �t� plus abondantes que la moyenne d'avril � ao�t, ces pluies 
sont g�n�ralement violentes et � une p�riode de l'ann�e ou l'eau est capt�e par la 
v�g�tation ou �vapor�e et donc ne peut pas recharger la nappe phr�atique. 

1.1.2. Insolation et rayonnement 

L'insolation correspond au temps 
d'ensoleillement d'un lieu et le rayonnement 
� la mesure au sol des radiations �mises par 
le soleil. Ces deux ph�nom�nes associ�s 
sont indispensables � la vie. 
En moyenne, la dur�e d'ensoleillement est 
de 1 700 heures. Les mois les plus 
ensoleill�s sont mai, juin et juillet. 
Durant la p�riode 1977-1996, le 
rayonnement global annuel a �t� de 3 947 
m�gajoules par m2 avec un maximum de 
594 m�gajoules en juillet et un minimum de 
70,8 m�gajoules en d�cembre. 

1.1.3 R�gime des vents 

La rose des vents, en provenance de la 
station m�t�orologique de Courcy, renseigne sur l'aptitude � la propagation des bruits et 
poussi�res potentielles des activit�s. 

 
Source : M�t�o France 
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Les vents dominants, en fr�quence et en intensit�, sont de secteurs Ouest/Sud-Ouest 
(anticyclone des A�ores). Le deuxi�me secteur est repr�sent� par les vents de Nord-Ouest 
(d�pression d'Islande). Les vents en provenance de l'Est ou du Nord-Est sont associ�s � 
l'anticyclone de Sib�rie. 

1.1.4. Typologie climatique 

Le climatogramme suivant correspond � un climat temp�r� semi-oc�anique � influences 
continentales. 
Ce climat est caract�ris� par les saisons suivantes : 

- un printemps souvent frais avec des gel�es de rayonnement par temps clair et 
moins pluvieux que la moyenne, 

- un �t� relativement long, assez chaud avec des dominantes de belles journ�es en 
d�but et fin de saison mais avec de nombreux orages, 

- un automne marqu� par une recrudescence de chutes de pluie, de brumes et de 
brouillards associ�s � une temp�rature douce, 

- un hiver alternant des p�riodes douces et humides avec des vents de secteur 
Ouest et des p�riodes froides et brumeuses parfois tr�s rigoureuses avec des 
vents de secteurs Nord/Nord-Est. 

Graphique n¡ 11 : 

CLIMATOGRAMME DE LA STATION DE FAGNIERES 

 
Source : M�t�o France 

1.1.5. R�chauffement climatique et effet de serre 

Le consensus scientifique sur le risque de r�chauffement ne date que d'une quinzaine 
d'ann�es. Jusqu'en 1975, les scientifiques tout en reconnaissant la croissance �lev�e des 
activit�s humaines ne pouvaient pas trancher entre un refroidissement par effet parasol ou 
un r�chauffement par intensification de l'effet de serre.  
Depuis 1975, le perfectionnement des mod�lisations a permis d'estimer la sensibilit� du 
climat � l'accroissement du CO2 atmosph�rique et l'observation de l'augmentation de la 
temp�rature moyenne � la surface du globe ("tous les chercheurs sÕaccordent sur le fait que 
la temp�rature moyenne du globe a augment� de 0,6¡C depuis le d�but du XXe si�cle"). 
Ces d�couvertes ont conduit � la constitution de l'IPPC (Groupement Intergouvernemental 
sur l'Evolution des Climats) et � l'�tablissement du consensus contemporain sur le 
r�chauffement global si bien que le risque climatique est mis en avant sur la sc�ne 
diplomatique internationale de Rio en 1992 et � La Haye en 2000. 

j

F�vrier 

Janvier 

D�cembre 

Mars 

Novembre 
 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Ao�t 

Septembre 

Octobre 



PLU de Sarry         Rapport de pr�sentation 

120 

 

 
Ainsi, m�me si Sarry ne semble pas concern�e par le ph�nom�ne � court terme, la solidarit� 
plan�taire am�ne � prendre en consid�ration la politique globale de r�duction des gaz � effet 
de serre dans le PLU et particuli�rement dans son volet transport. 
En effet, les modes de transports terrestres sont les premiers producteurs de gaz � effet de 
serre. Et une politique de diminution de ces gaz � effet de serre passe d'abord par une 
politique visant � optimiser les d�placements automobiles. 

1.2. Cavit�s souterraines 

Le contexte g�ologique et historique de l'agglom�ration ch�lonnaise est favorable � la 
pr�sence de cavit�s souterraines creus�es par l'homme dans la craie. 
Ces anciennes carri�res ou "cray�res" �taient destin�es � extraire de la craie de construction. 
Ces cray�res �taient d'une part, situ�es sous les points hauts du relief afin de pouvoir 
exploiter un volume suffisant entre la zone satur�e d'eau et la zone superficielle fissur�e 
durant les p�riodes de glaciation du Quaternaire (hauteur de craie s�che sup�rieure � 10 m) 
et d'autre part, localis�es � proximit� des voies de communication pour des raisons li�es � la 
commodit� du transport. 
Seule une partie de ces cavit�s souterraines de forme pyramidale a pu �tre recens�e car les 
acc�s ont �t� rebouch�s et leur localisation voire leur existence a quitt� la m�moire 
collective. 
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Source : Bureau de Recherches G�ologiques et Mini�res 

Une �tude pr�liminaire des risques g�otechniques r�alis�e en 1990 dans le cadre d'un projet 
de Plan d'Exposition aux Risques par le Bureau de Recherches G�ologiques et Mini�res 
(B.R.G.M.) a permis de d�finir un premier zonage. Un inventaire compl�mentaire, r�alis� de 
1999 � 2000 a permis de d�finir cinq types de zones : 

- une zone d'al�a tr�s fort correspondant � des cavit�s connues non visit�es, 
- une zone d'al�a fort correspondant � des cavit�s suppos�es, 
- une zone d'al�a mod�r� o� la profondeur de craie s�che exploitable est sup�rieure 

� 10 m mais o� aucune cavit� n'a �t� recens�e, 
- une zone d'al�a faible o� la profondeur de craie s�che exploitable est inf�rieure � 

10 m et o� aucune cavit� n'a �t� recens�e, 
- une zone d'al�a nul correspondant � la vall�e alluviale de la Marne (zone satur�e 

d'eau). 

La dislocation de ces cavit�s dont les causes peuvent �tre vari�es, produit en surface des 
mouvements se manifestant, soit par un affaissement, soit par un effondrement. 
L'affaissement se traduit par un abaissement lent et continu du niveau du sol sans rupture 
apparente de celui-ci. Au contraire, l'effondrement est un abaissement rapide et brutal du sol 
en direction de la cavit� et accompagn� d'une rupture visible laissant appara�tre un 
escarpement plus ou moins vertical. Les deux mouvements peuvent se succ�der. Un 
effondrement � grande profondeur peut ne provoquer en surface qu'un affaissement l�ger. 

Si l'�tude du B.R.G.M. permet d'assurer l'information g�n�rale sur l'al�a de cavit�s pour 
l'ensemble du territoire communal, elle est insuffisante pour d�finir des secteurs de zone 
sp�cifiques avec des r�gles de constructions particuli�res. Il convient en effet de distinguer 
entre le risque et l'al�a. Ces deux notions sont souvent consid�r�es comme synonymes alors 
qu'elles sont compl�mentaires et d�coulent l'une de l'autre. L'al�a correspond � la 
manifestation du ph�nom�ne (effondrement, affaissement) alors que le risque est le produit 
de l'al�a par l'enjeu li� � l'occupation du sol. Ainsi, un niveau d'al�a tr�s fort dans une zone 
o� l'occupation du sol est inexistante aboutit � un risque faible. 

Une �tude de d�finition du risque doit �tre mise en Ïuvre par l'Etat dans le cadre de la 
proc�dure d'�laboration du "Plan de Pr�vention des Risques naturels pr�visibles" (P.P.R.) 
portant sur 9 des 12 communes de la Communaut� dÕagglom�ration de Ch�lons-en-
Champagne et prescrit par arr�t� pr�fectoral du 7 juin 2001. 
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Dans ce cadre et � la demande de la Direction D�partementale de l'Equipement de la Marne, 
le B.R.G.M a pr�cis� la cartographie de l'al�a et d�limit� 4 niveaux de susceptibilit� de 
pr�sence de cavit�s souterraines et 3 niveaux d'al�a d'effondrement. 
Les 4 niveaux de susceptibilit� de pr�sence de cavit�s souterraines sont d�finis de la fa�on 
suivante : 

- une zone de susceptibilit� tr�s forte, 
- une zone de susceptibilit� forte, 
- une zone de susceptibilit� moyenne, 
- une zone de susceptibilit� faible. 

Les 3 niveaux d'al�a d'effondrement de cavit�s ont �t� d�finis en s'appuyant sur la 
connaissance actuelle des cavit�s, de leur �tat et de leur g�om�trie : 

- un niveau fort correspondant aux cavit�s et galeries abandonn�es qui pr�sentent 
un �tat de d�gradation avanc� ou inconnu. 

- un niveau moyen correspondant � des cavit�s de type galeries filantes, 
abandonn�es ou actuellement inoccup�es. 

- un niveau faible correspondant aux cavit�s de type galeries filantes, actuellement 
occup�es et utilis�es comme les caves de Champagne. 

Sur la base de cette nouvelle cartographie et de la d�termination des enjeux et de 
l'occupation du sol, les services de l'Etat ont engag� la d�termination du risque et du zonage 
r�glementaire. Bien que le zonage r�glementaire du futur P.P.R. ne soit pas encore finalis�, 
le PLU prend en compte les informations disponibles pour les sites les plus expos�s � l'al�a 
d'effondrement et de susceptibilit� de pr�sence � travers deux secteurs de zone. 

Ces secteurs concernent essentiellement une petite zone d'al�a fort d'effondrement � 
l'aplomb du terrain d'accueil des gens des voyages et le lotissement des Auges soumis � une 
susceptibilit� forte de pr�sence de cavit�s souterraines. 

1.3. Risque d'inondation 

La Marne moyenne, entre Vitry-le-Fran�ois et Epernay, est la zone d'expansion des crues la 
plus large du bassin de la Marne (largeur moyenne d'environ 2 200 m). 
La zone d'expansion des crues ordinaires est limit�e en rive gauche de la vall�e par la voie 
ferr�e Paris-Strasbourg et en rive droite par le canal lat�ral � la Marne. 
En plus de ces ph�nom�nes de submersion, les effets se font �galement sentir au-del� du lit 
majeur, notamment par remont�e des eaux dans les affluents de la Marne. Secondairement, 
les hautes eaux de la rivi�re peuvent se traduire par des affleurements de la nappe 
phr�atique. 

Ce risque a pes� de tout temps sur le d�veloppement des communes de la vall�e de la 
Marne et a impos� des am�nagements sp�ciaux (digues, vannages) ou contraint les 
d�veloppements urbains. Ces am�nagements ne placent toutefois pas d�finitivement les 
communes � l'abri de tout risque. 
Il est difficile de conna�tre lÕ�volution des facteurs qui engendrent les inondations 
exceptionnelles. Aux facteurs naturels se sont ajout�s les facteurs dÕorigine humaine 
(imperm�abilisation des sols, remblai, drainageÉ) qui ont modifi� le cycle de lÕeau. 
LÕeffet relatif du barrage r�servoir Marne est important pour la mod�ration des crues dÕhiver, 
mais les d�bits exceptionnels des crues de printemps ne peuvent pas toujours �tre �cr�t�s et 
les bassins versants de la Saulx et de lÕOrnain ne sont pas contr�l�s par cet ouvrage. 
Un Plan de Pr�vention des Risques dÕinondation pour la vall�e de la Marne moyenne a �t� 
prescrit par arr�t� pr�fectoral le 27 juillet 2001. 
Les diff�rentes �tapes de l'�laboration du P.P.R.I. sont : 

- la d�termination des ph�nom�nes naturels, 
- la d�termination de l'al�a hydraulique, 
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- la d�termination des enjeux et de l'occupation du sol, 
- la d�termination du risque et du zonage r�glementaire. 

La cartographie de l'al�a d'inondation a �t� r�alis�e � partir d'une simulation hydraulique 
d'une crue de type centennal pour laquelle le d�bit a �t� fix� � 750 m3/s. Les crues de la 
Marne �tant lentes, l'al�a d'inondation n'est caract�ris� que par la hauteur de submersion, la 
vitesse d'�coulement n'�tant pas consid�r�e discriminante comme quant aux d�g�ts 
occasionn�s. 

Tableau n¡ 8 : 

CARACTERISATION DE L'ALEA INONDATION 

Hauteur d'eau 0 � 0,5 m 0,5 � 1 m Sup�rieure � 1 m 

Classe d'al�a Faible Moyen Fort 

De mani�re g�n�rale, les obstacles longitudinaux n'ont pas �t� pris en compte dans les 
mod�lisations de la crue. Par contre le risque de rupture de la digue du canal lat�ral � la 
Marne doit aboutir � un surclassement de l'al�a sur 150 m en rive droite de ce dernier. 
La cartographie des enjeux inventorie toutes les infrastructures, les �quipements et services 
vitaux sensibles � une crise hydrologique sur le secteur �tudi�. Deux classes d'occupation 
des sols ont �t� retenues : 

- les zones d'expansion des crues comprenant les zones agricoles, espaces naturels, 
espaces verts, plans d'eau, infrastructures sportives, routi�res et ferroviaires, 

- les espaces urbanis�s comprenant les centres urbains, zones urbaines, quartiers 
r�sidentiels, zones d'activit�s et constructions isol�es. 

Le P.P.R.I n'�tant pas approuv� et le zonage r�glementaire pas encore finalis�, le PLU prend 
n�anmoins en compte la zone d'expansion des crues d�limit�es � partir des informations 
communiqu�es aux communes concern�es lors d'une r�union de pr�sentation de 
l'avancement du P.P.R.I le 20 octobre 2005 et corrig�s en 2007. 
Cette enveloppe est report�e aux documents graphiques du r�glement. Par ailleurs, les 
informations disponibles ont �t� int�gr�es dans la d�finition des zonages du r�glement. 

1.4. Risque sismique 

La notion de risque sismique repose sur le d�cret n¡ 91-461 du 14 mai 1991 relatif � la 
pr�vention du risque sismique. 
Pour l'application des mesures de pr�vention du risque sismique aux b�timents, �quipements 
et installations de la cat�gorie dite "� risque normal", le territoire national est divis� en cinq 
zones de sismicit� croissante. 

La totalit� du d�partement de la Marne est class�e en zone "0" soit la zone de risque la plus 
faible. Par cons�quent, aucune r�gle particuli�re de construction, d'am�nagement et 
d'exploitation parasismiques n'est impos�e aux b�timents, �quipements et installations. 

2. Risques Technologiques 

La loi du 19 juillet 1976 relative aux installations class�es pour la protection de 
l'environnement et son d�cret d'application du 21 septembre 1977 organisent le contr�le de 
l'Etat sur toutes les installations pouvant engendrer des pollutions, des dangers ou des 
inconv�nients pour l'environnement. 
Par installations class�es, on entend : les usines, ateliers, d�p�ts, chantiers, carri�res ainsi 
que toutes les installations fixes exploit�es ou d�tenues par une personne physique ou 
morale, publique ou priv�e, qui peuvent �tre sources de nuisances ou de risques pour la 
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sant�, la s�curit�, la salubrit� publique, la commodit� du voisinage, ainsi que pour 
l'agriculture, l'environnement, la protection de la nature et la conservation des patrimoines. 

Ces installations sont formellement d�finies dans une nomenclature �tablie par d�cret en 
Conseil d'Etat. Cette nomenclature d�termine les installations qui rel�vent des proc�dures de 
d�claration ou d'autorisation selon la gravit� des dangers et inconv�nients qu'elles 
pr�sentent. 
L'autorisation ou la d�claration et le permis de construire sont accord�s en vertu de 
l�gislations distinctes. L'article R. 421.3-2 du Code de l'urbanisme pr�voit cependant une 
coordination entre les deux proc�dures pour limiter le risque que l'une des deux autorisations 
soit accord�e et l'autre refus�e. 

Au titre de la l�gislation sur les installations class�es, aucun �tablissement soumis � 
autorisation et 2 �tablissements soumis � d�claration sont recens�s � Sarry (la liste suivante 
est donn�e � titre indicatif car elle est �volutive par d�finition). 
Suite � l'accident de l'usine A.Z.F. � Toulouse, certaines de ces installations sont recens�es 
au niveau d�partemental au titre des risques industriels majeurs. Le risque industriel majeur 
est un �v�nement accidentel se produisant sur un site industriel et entra�nant des 
cons�quences imm�diates graves. 
Le risque majeur se diff�rencie des autres risques par sa gravit� tr�s lourde et sa fr�quence 
tr�s faible. Certaines installations, les plus dangereuses, dites "installations SEVESO II" sont 
assujetties � une r�glementation sp�cifique. 

Tableau n¡ 9 : 

INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
SOUMISES A DECLARATION 

Etablissement Activit� classante Observation 

DEMONTII Francine Pressing  

ORDAN Sylvain Casse automobile  

 Sources : SIRACEDPC & DRIRE 

3. Le risque transport de mati�res dangereuses 

Le risque Transport de Mati�res Dangereuses est le risque cons�cutif � un accident se 
produisant lors du transport de mati�res dangereuses. Les principaux dangers sont 
l'explosion, l'incendie et la dispersion. Les accidents de transport peuvent se produire 
pratiquement n'importe o�, n�anmoins, c'est par les r�seaux routier et ferroviaire que ces 
accidents sont les plus probables. Ainsi Sarry est recens�e au Dossier D�partemental des 
Risques Majeurs comme �tant travers�e par un axe emprunt� par des v�hicules transportant 
des mati�res dangereuses : la R.N. 44. 
Sarry est �galement concern�e par l'Ol�oduc de D�fense Commune qui traverse le territoire 
de Nord-Est en Sud-Ouest. Ainsi, tout projet situ� dans la zone d'implantation d'un ouvrage 
de transport d'hydrocarbure liquide doit respecter des distances d'�loignement en application 
de l'arr�t� minist�riel du 12 avril 1989. De la m�me fa�on, l'ouverture de chantier � 
proximit� d'un tel ouvrage est soumise � des formalit�s de d�claration en application des 
dispositions du d�cret n¡ 91-1147 du 14 octobre 1991. 
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E. PATRIMOINE 

1. Arch�ologie 

Sont consid�r�s comme �l�ments du patrimoine arch�ologique tous les vestiges, biens et 
autres traces de l'existence de l'humanit� dans le pass�, dont � la fois : 

- la sauvegarde et l'�tude permettent de retracer le d�veloppement de l'histoire de 
l'humanit� et de sa relation avec l'environnement naturel, 

- les principaux moyens d'information sont constitu�s par des fouilles ou des 
d�couvertes, ainsi que par d'autres m�thodes de recherche concernant l'humanit� 
et son environnement. 

L'arch�ologie s'attache � reconstituer l'histoire de l'humanit�, des origines � nos jours, � 
partir des vestiges qui en subsistent. Elle est fond�e sur l'�tude des traces laiss�es dans le 
sol par les occupations humaines successives et dont l'accumulation peut traduire des 
si�cles, voire des mill�naires. 
Si les documents �crits conserv�s dans les d�p�ts d'archives se multiplient � partir du XIVe 
si�cle et permettent une approche historique relativement satisfaisante, en revanche ils sont 
pratiquement absents pour les si�cles ant�rieurs pour lesquels les vestiges arch�ologiques 
constituent la seule source d'information. 
Or, ces vestiges sont directement menac�s par les travaux d'am�nagement de toutes 
natures affectant le sous-sol et, en particulier, les constructions comportant des fondations 
profondes, les affouillements, les extractions de mat�riaux, etc. C'est la raison pour laquelle 
une r�glementation arch�ologique s'est progressivement constitu�e afin d'assurer la prise en 
compte et l'�tude de ce patrimoine avant sa disparition d�finitive. 
Cette r�glementation est, dans le cas de Sarry, susceptible de s'appliquer � l'int�gralit� du 
"p�rim�tre arch�ologique" de la ville report� au plan des contraintes du pr�sent P.L.U. 

La loi du 27 septembre 1941 a conf�r� � l'Etat le pouvoir de d�cider l'ex�cution des fouilles 
et d'en contr�ler la r�alisation. Au niveau r�gional, les missions arch�ologiques de l'Etat sont 
remplies par le service r�gional de l'arch�ologie. 
C'est ainsi que l'article R. 111-3.2 du Code de l'urbanisme pr�voit que "le permis de 
construire peut �tre refus� ou n'�tre accord� que sous r�serve de prescriptions sp�ciales si 
les constructions sont de nature, par leur localisation, � compromettre la conservation ou la 
mise en valeur d'un site ou de vestiges arch�ologiques". 
Ce service indique si des vestiges ont d�j� �t� reconnus dans l'emprise de la construction 
projet�e, les �ventualit�s de d�couvertes qui peuvent affecter les terrains en cause et les 
mesures de sauvetage qui s'imposent avant toute construction. Il peut aussi faire �valuer les 
d�penses susceptibles d'�tre entra�n�es par une telle intervention, pr�liminaire 
incontournable � la lev�e des contraintes arch�ologiques sur le terrain. 
 



PLU de Sarry         Rapport de pr�sentation 

127 

2. Sites class�s et inscrits 

Selon la convention pour la sauvegarde du patrimoine architectural europ�en de Grenade du 
3 octobre 1985 approuv�e par la loi 86-1298 du 23 d�cembre 1986, le patrimoine 
architectural comprend :  

- les monuments, c'est-�-dire toutes les r�alisations particuli�rement remarquables 
en raison de leur int�r�t historique, arch�ologique, artistique, scientifique, social 
ou technique, y compris les installations ou �l�ments d�coratifs faisant partie 
int�grante de ces r�alisations,  

- les ensembles architecturaux correspondant aux groupements homog�nes de 
constructions urbaines ou rurales remarquables par leur int�r�t historique, 
arch�ologique, artistique, scientifique, social ou technique et suffisamment 
coh�rents pour faire l'objet d'une d�limitation topographique, 

- les sites qui sont des Ïuvres combin�es de l'homme et de la nature, partiellement 
construites et constituant des espaces suffisamment caract�ristiques et 
homog�nes pour faire l'objet d'une d�limitation topographique, remarquables par 
leur int�r�t historique, arch�ologique, artistique, scientifique, social ou technique. 

La protection des diff�rents sites et monuments remarquables de la ville d�coule de 
l'application des lois qui garantissent leur p�rennit� et qui sont codifi�es au Code du 
patrimoine. 
Sarry ne poss�de pas de monuments historiques class�s ou inscrits en application de la loi 
du 2 mai 1930 (codifi�e au livre VI du Code du patrimoine) et 1 site class� en application de 
la loi du 31 d�cembre 1913 (articles L. 341 et suivants du Code de l'environnement) : 
L'�glise Saint-Julien class�e le 15 d�cembre 1911, celle-ci �tant un �difice construit au d�but 
du XIIIe si�cle. 

F. PAYSAGE NATUREL 

1. Paysage de grandes cultures 

L'espace agricole de Sarry se d�veloppe essentiellement au Nord-Est du territoire communal 
et se diff�rencie peu, en terme de paysage, de celui des autres communes de 
l'agglom�ration. 

1.1. Les composantes principales 

La Champagne ch�lonnaise n'est pas une r�gion aux multiples paysages et offre une 
impression de monotonie que l'agriculture moderne accentue. Ce paysage est r�cent et 
r�sulte d'une rationalisation de l'espace sans �quivalent par son ampleur. 

LÕespace agricole de Sarry ne d�roge pas aux composantes principales de ce paysage. Situ�e 
en surplomb par rapport � lÕespace urbanis� d�velopp� en bordure de la vall�e de la Marne, 
la plaine cultiv�e est caract�ris�e par un paysage ouvert � lÕhorizon parfois illimit�, de 
l�g�res ondulations du sol et un tr�s faible niveau de boisement. 

Ce territoire doit son individualit� � la nature de son sol. La friabilit� de la craie a d�termin� 
une topographie "molle", constitu�e de collines peu �lev�es s�par�es par des vall�es s�ches. 
C'est �galement la nature du sol qui est � l'origine d'un paysage ouvert de steppes 
herbeuses, le savart. La Champagne ch�lonnaise n'a donc jamais �t� une r�gion de belles et 
grandes for�ts. 
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La nudit� caract�ristique du paysage a toutefois pris des allures diff�rentes selon la pr�sence 
plus ou moins marqu�e des boisements. Si le paysage ouvert et rationalis� d'aujourd'hui, 
faisant suite aux d�frichements du XXe si�cle para�t proche de celui du XVIIIe, il s'en 
distingue n�anmoins par les grandes dimensions du parcellaire actuel. 

Le terme de paysage n'est pas volontiers utilis� pour qualifier cette vaste plaine crayeuse. Le 
territoire ne pr�sente pas les caract�res paysagers appr�ci�s du plus grand nombre avec des 
alternances de pleins et de vides qui rythment le d�placement. L'espace semble ici 
domestiqu� par l'homme au point de devenir un outil de travail et non plus un lieu de 
promenade ou de d�couverte.  
Par ailleurs, son uniformit� apparente laisse supposer � lÕobservateur quÕil sÕagit dÕun pays 
plat sans int�r�t visuel. Et pourtant ce paysage peut �tre la source de sc�nes vari�es. Le 
paysage offre ainsi la lecture de lignes de cr�tes successives, de vallonnements cultiv�s et de 
perspectives lointaines et une perception tr�s sp�cifique de l'espace urbain. 

1.2. Les �l�ments dÕhorizontalit� 

Le paysage de la plaine est r�solument investi par l'agriculture. Cette uniformisation et cette 
rationalisation du paysage par l'agriculture se traduisent dans le damier des champs et le 
r�seau des chemins d'exploitation. Les composantes essentielles du paysage peuvent se 
r�sumer dans les �l�ments suivants : 

! Les champs et leurs couleurs 
La forme tr�s g�om�trique du parcellaire compose sur la plaine une trame tr�s r�guli�re. La 
succession des champs et de leurs aplats aux couleurs tr�s pures dessine un vaste damier 
qui se pare de textures vari�es au gr� des saisons climatiques et agronomiques. Selon le 
dessin des champs, leurs textures et leurs hauteurs, les diff�rentes cultures �pousent les 
ondulations naturelles du terrain, les accentuant ou les r�duisant. 



PLU de Sarry         Rapport de pr�sentation 

129 

 



PLU de Sarry         Rapport de pr�sentation 

130 

! Le ciel et la terre 
La part de ciel visualis�e est importante. Ce rapport �quilibr� entre ciel et terre est propre 
aux paysages de faible amplitude topographique. Mais ici, ces deux composantes du paysage 
sont pouss�es au paroxysme de leur richesse et offrent un horizon dÕune grande puret�. La 
confrontation des couleurs du sol avec la couleur du ciel amplifie cette impression de puret�. 

! Les routes et les chemins 
Paysage de "carrefours", la Champagne ch�lonnaise est sillonn�e de routes qui convergent 
vers Ch�lons-en-Champagne. Ce sont les romains qui ont fix� tr�s t�t la viabilit� de cette 
contr�e et les routes d�partementales et nationales ont gard� l'�lancement rectiligne des 
voies romaines. 
Certains axes, comme la R.N. 44, �pousent bien les ondulations du relief. La R.D. 1 a un fort 
impact paysager du fait de sa rectilignit�, de plus, sur le territoire de Sarry, elle est localis�e 
en altitude et est borde� d'arbres d'alignement, ce qui am�liore sa perception. Les chemins 
d'exploitation qui structurent le territoire agricole en grands rectangles permettent de lire la 
topographie. Le passage des engins agricoles et des camions y cr�e, par temps sec, de longs 
�crans de poussi�re de craie. 

1.3. Les �l�ments de verticalit� 

Dans ce contexte de grand paysage, lÕ�l�ment vertical prend une dimension particuli�re et 
devient le rep�re visuel et le point de r�f�rence dans une �tendue vaste et ouverte. Le 
moindre relief se per�oit et devient un �v�nement. 

! Les �l�ments bois�s 
Malgr� leur int�r�t paysager ind�niable, les boisements sont tr�s rares dans la plaine agricole 
et se limitent � quelques boisements sur talus et arbres isol�s. 
Des boisements subsistent aux lieux-dits "le Grand Mont du Mesnil" et "le Mont P�pin" ainsi 
que des arbres isol�s au lieu-dit "les Plantes" et autour du calvaire. Ils repr�sentent un 
v�ritable enjeu dans la pr�servation d'un paysage qui tend � se min�raliser. 

 
Relicat bois� au sein de la plaine crayeuse 

! L'espace urbanis� 
Le paysage de Sarry est caract�ris� par l'absence de transition entre l'espace cultiv� et le 
tissu urbain. Repr�sentatif de l'environnement des villages champenois, l'Eglise rep�rable � 
son clocher � la toiture sombre, est un �l�ment d'identification de Sarry conforme aux 
repr�sentations bucoliques du paysage. 
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! La "casse automobile" route de Marson 
La Champagne, pos�e sur un sol de craie, laisse appara�tre d'anciennes carri�res, bien 
souvent, comme dans le cas pr�sent, elles connaissent le sort de lieu d'enfouissement de 
d�p�ts de diverses natures. Cette "casse automobile" est ceintur�e de murs et d'arbres de 
haute tige qui masquent mal un contenu de carcasses d'automobiles, camions et ferrailles 
diverses. Au niveau paysager, se pose la question du devenir de ce "point noir" qui 
surplombe la commune. En tout �tat de cause, son d�m�nagement est envisag�. 

 
Casse automobile route de Marson 

2. La vall�e de la Marne 

A l'Ouest du village, sÕ�tend un paysage diff�rent port� par des sols dÕalluvions qui 
sÕ�tendent de part et d'autre de la Marne et jusque la R.D. 60, sur des pentes de faible 
amplitude. Ces sols, caract�ris�s par une nappe phr�atique � faible profondeur, sont 
propices � un paysage plus riche en v�g�tation car le milieu est naturellement favorable � la 
for�t. 
Le paysage de la vall�e pr�sente deux caract�ristiques. Il est d�limit� sur ses rives Ouest et 
Est respectivement par la voie ferr�e Paris-Strasbourg et par le canal lat�ral � la Marne qui 
contribuent g�n�ralement � isoler le domaine de la rivi�re du domaine urbain. A Sarry, la 
pr�sence de la Moivre d�riv�e et surtout de la Blaise �tend le paysage de la vall�e jusqu'� la 
R.D. 60. La Blaise permet la p�n�tration des composantes naturelles du paysage de "vall�e" 
� l'int�rieur du tissu urbain. 
Ainsi l'espace de la vall�e reste essentiellement "naturel" et marqu� par des �l�ments tels 
que la "Langaude", qui pr�sente un paysage int�ressant de semi bocage typique, "l'anse du 
radouye" ou les promenades des chemins de halage. 
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Le canal lat�ral � la Marne 

Ainsi, bien que les logiques de l'agriculture extensive qui ont pr�valu dans la plaine aient 
�galement investi la vall�e, le paysage y appara�t plus diversifi� et plus haut en couleurs. 
A la diff�rence de la plaine, l'horizon est toujours ferm� par les �crans v�g�taux des berges 
des cours d'eau et parfois cloisonn� par des rideaux d'arbres entre les champs, ce qui 
conf�re au paysage de la vall�e un caract�re bocager.  
C'est avant tout l'eau qui donne sa richesse � ce paysage en contribuant � sa diversit� dans 
l'espace et � sa variabilit� dans le temps. Sarry poss�de un r�seau hydrographique important 
avec la Marne, le canal lat�ral, la Moivre d�riv�e et la Blaise. Tous ces �l�ments ont leur 
identit� et caract�ristiques propres : rectitude et chemin de halage du canal lat�ral, 
roseli�res et ripysilves de la Blaise etc. 
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